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RESUME ET CONCLUSIONS 

Evolutions Economiques Recentes 

1. 	 Pendant Ie deuxieme Plan quinquennal (1968-72), Ie Maroc a 
si a accelerer Ie rythme de la croissance reelle du PIB qui a 

atteint 5,6% par an, et, simultanement a renforcer la situation des 
ements exterieurs qui ont un surplus a partir de 1969; bien que 

la croissance du PIB ait ete par des conditions climatiques en 
general favorables et de bonnes recoltes, ces resultats representent 
une amelioration certaine par rapport a ceux de la decennie precedente 
pendant laquelle la balance des ements ne cessa d'etre preoccupante, 
et Ie taux de croissance du PIB ne depassa guere celui de la 
population. L'economie marocaine a connu une evolution economique sou­
tenue pendant tout Ie quinquennat 1968-72, avec toutefois une tendance 
au ralentissement en 1971 et 1972 et un deplacement de l'ori de cette 
croissance en cours de periode. De 1967 a 1970, les principaux deter­
minants de la croissance furent les exportations, Ie tourisme et l'in­
vestissement des entreprises publiques et du secteur prive, qui ont cru 
rapidement; une importante accumulation de stocks eut lieu a la suite 
de la recolte exceptionnelle de cereales en 1968. En 1971-72, l'inves­
tissement des entreprises publiques diminua car Ie programme d'expansion 
de l'Office Cherifien des (OCP) touchait a sa fin, et les 
investisseurs prives adopterent une attitude reservee dans Ie contexte 
evenementiel qu'a connu Ie pays et dans l'attente de nouvelles mesures 
d'encouragement a l'investissement. Les exportations et Ie tourisme 
resterent les seuls points forts de l'economie durant les deux dernieres 
annees du Plan; conjugues aux depenses courantes de l'Etat, ces deux 
facteurs continuerent de la croissance du PIB. L'investissement 
de l'Etat n'a guere cru apres 1968 et porta principalement sur les barrages 
pour l'irrigation, les transports et les entreprises pUbliques. La consom­
mation privee a cru pendant toute la periode du Plan, a un taux superieur 
a celui du PIB en 1968-70, mais bien inferieur en 1971-72; la consommation 
par tete d'habitant a augmente au taux annuel moyen de 2% en termes reels. 

2. L'augmentation de demande qui fut engendree par l'accroissement 
de revenus derives des bonnes , des exportations, du tourisme et 
de l'investissement, fut satisfaite par des augmentations de la production 
qui ont ete reparties de relativement egale entre les divers 
secteurs economiques. Le rythme de la croissance agricole a atteint pres 
de 6% en moyenne par an et fut done legerement plus rapide que celui du 
PIB par suite de conditions climatiques favorables trois sur cinq 
et des bonnes recoltes de qui en ont resulte, et egalement en 

des progres accomplis par les cultures irriguees et dans l'usage 
de techniques modernes. Les , l'energie et Ie tourisme ont aussi 
cru plus rapidement que Ie PIB. Les industries manufacturieres, qui 
comprennent un important artisanat, la construction et les services, ont 
connu des rythmes d'expansion d'environ 5% l'an. Les differences entre 
taux de croissance sectoriels faibles, la composition sectorielle du 
PIB n'a pas beaucoup change. En 1972, les services, y compris les 
ports, etaient Ie secteur lePLus important (36% du PIB) suivi de 
l'agriculture (27%); l'industrie et les administrations repres 
chacune 12% du PIB. 
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3. La croissance de l'investissement et de la production entratna 
un accroissement rapide des importations jusqu'en 1970, portant principa-. 
lement sur les biens d'equipement, les produits semi-finis et les matieres 
premieres. Les importations ent ralenti en 1971 et 1972, leur rythme 
annuel de croissance tombant en dessous de 2%, essentiellement en raison 
de la faiblesse de l'investissement, et aussi des possibilites de tirage 
sur stocks. Simultanement, les recettes d'exportation et du tourisme 
ont cru aux rythmes eleves de 8% par an en 1968-70 et 11% en 1970-71. 
De , les transferts des travailleurs marocains en Europe ont plus que 
triple entre 1967 et 1972. En consequence, la balance des paiements a 
enregistre des surplus annuels a partir de 1969. Les avoirs exterieurs 
nets du Maroc sont passes de 90 milliomde dollars US a la fin de 1968 a 
280 millions a la fin de 1972 -- l'equivalent de 3,5 mois d'importations 
(biens et services non-facteurs) en 1972. Ces resultats ont ete obtenus 
en d'une hausse des prix a l'exportation, en moyenne de 1,5% par an, 
et d'une baisse des prix a l'importation, en moyenne d'environ 2,0% par 
an, pendant Ie quinquennat du Plan, soit une deterioration des termes de 
l' echange de 16%. 

4. Les entrees nettes de capitaux exterieurs sont passees de 460 
millions de dirhams en 1967 a 661 millions de dirhams en 1970, mais ont 
decline en 1971 et surtout en 1972. La plus grande partie de ces entrees 
s'est faite sous la forme de prets et dons officiels; les entrees nettes 
de capitaux prives furent en moyenne inferieures a 80 millions de dirhams 
par an en 1968-72 par suite des controles stricts sur l'emprunt exterieur 
prlve. Etant donne les conditions privilegiees des emprunts offi 
Ie service de la dette exterieure est reste de faible importance; il 
representait 11,7% des exportations (biens set services non-facteurs) en 
1972. 

5. Une prudence marquee dans la politique fiscale et monetaire a 
contribue au renforcement de la balance des paiements et au maintien de 
la stabilite des prix durant Ie deuxieme Plan. Pendant les trois pre­
mieres annees du Plan, une serie de mesures fiscales et une croissance 
mcderee des depenses courantes eleverent Ie surplus budgetaire courant 
de 360 millions de dirhams en 1967 a 520 millions de dirhams en 1970, ce 

permit a l'Etat de consentir un effort d'investissement croissant. 
'I'outefois, ces tendances favorables ne se poursuivirent pas en 1971-72; 
les recettes courantes furent limitees par l'insuffisance des resultats 
obtenus dans les domaines des recettes douanieres et des transferts des 
entreprises publiques, alors que simultanement les depenses courantes 
furent enflees par une augmentation des traitements et salaires publics 
en 1971; Ie volume de l'investissement de l'Etat n'a plus depasse celui 
atteint en 1970. L'evolution des recettes et depenses, et les montants 
croissants d'emprunts interieur et exterieur ont permis a l'Etat de ne 
faire appel au concours de la Banque du Maroc que dans une proportion 
mesuree. Simultanement, la pOlitique de credit a l'economie, qui fut 
restrictive pendant les trois premieres annees du Plan, a fait l'objet 
d'une liberalisation progres durant les deux dernieres annees, lors­
que la balance des paiements etait en nette amelioration. La discipline 
budgetaire conjugee a la prudence monetaire ont contribue au maintien de 
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la stabilite des prix et du renforcement de la situation des paiements 
exterieurs. L'indice des prix de detail a Casablanca n'a cru que de 2,5% 
par an pendant la periode du Plan, ce taux moyen ayant ete depasse en 
1971 et 1972. 

6. La creation d'emplois nouveaux par l'expansion economique n'a 
pas permis de mettre au travail toute la population active pendant. le 
deuxieme Plan, en depit de l'emigration vers l'Europe -- 123.500 departs 
furent enregistres officiellement en 1968-72 -- et du programme de la 
Promotion Nationale. Le taux de chomage est reste a environ 9% de la 
population active; est reste tres eleve dans les grands centres urbains, 
allant de 12,5% a Rabat-Sale a 16% a Casablanca. La croissance de l'agri­
culture et de l'industrie modernes n'ont fourni que relativement peu 
d'emplois nouveaux, car dans une certaine mesure la mecanisation de leurs 
methodes de production etaient encouragees par le traitement de faveur 
accorde aux importations de biens d'equipement. Le probleme 
du sous-emploi en agriculture et dans les services, qui fournissent un 
moyen de subsistance au,trois-quarts de la population marocaine, a con­
serve des dimensions importantes. 

7. La repartition des fruits de l'expansion econornique a ete ine­
gale en depit des quelques mesures qui furent prises pour l'ameliorer. 
Decrivant les evolutions connues durant les annees soixante, le troisieme 
Plan prend note de l'ecart grandissant entre les revenus des ruraux et 
des citadins, des agriculteurs traditionnels et modernes, et des riches 
et des pauvres. De plus, Ie niveau moyen de consommation reelle d'envi­
ron un tiers des menages ruraux a baisse lentement, principalement a 
cause du surpeuplement des regions les plus desheritees ou les agriculteurs 
pauvres tirent leurs moyens de subsistance de quelques arpents de cereales 
et de l'elevage. La comparaison des enquetes de consommation menees en 
1959/60 et en 1970/71 confirme cette conclusion, quoique les resultats des 
enquetes doivent encore faire l'objet de redressements afin de les rendre 
strictemen~ comparables. Suivant l'etendue des redressements a apporter, 
il se peut qu'il y ait eu stagnation ou legere diminution de consommation 

en ce qui concerne environ 15% supplementaires des menages ruraux 
et 20% des menages urbains. La concentration des moyens de production,en 
particulier de la structure fonci ,a probablement ete l'un des facteurs 
les plus importants qui rendent compte de ces evolutions dans les ecarts 
et les niveaux de revenus. 

8. L'expansion econornique passee a localisee surtout a Casa­
blanca, Rabat et sur la plaine cotiere du Nord Ouest, ce qui s'est tra­
duit par la part importante que ces regions ont acquise dans les gran­
deurs nationales concernant l'irrigation, la peche maritime, l'industrie, 
le commerce exterieur et les services modernes. La production des autres 
regions a cru plus lentement, sauf peut-etre celIe de la region d'Agadir 
ou le tourisme international a ete attire et ou l'irrigation a ete 
developpee. Les ecarts de developpement entre regions ont probablement 
cru malgre les programmes de depenses publiques en faveur des regions les 
plus desheritees du pays (dans le Rif, travaux de la Promotion Nationale, 
etc. ) . 
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9. L'economie marocaine a donc connu pendant Ie Plan 
des evolutions satisfaisantes dans les domaines en particulier de la 
production, des exportations et du financement, mais il reste de serieux 
problemes auxquels il conviendra d'apporter des solutions durant Ie 
troisi Plan. II sera necessaire de relancer l'investissement prive 
et d'augmenter Ie volume de l'epargne privee. II sera egalement neces­
saire d'augmenter l'emploi en zones urbaines et d'ameliorer les condi­
tions de vie d'une large proportion de la population urbaine qui vit 
dans des conditions inferieures a la norme. Surtout, il sera essentiel 
d'accroitre les moyens de production des agriculteurs les moins favorises 
du Maroc dans les zones d'agriculture en sec. Dans la perspective du 
long terme, il faudra apporter un detut de solution au probleme des 
ecarts de revenus. Les propositions que le Gouvernement a formulees pour 
s'attaquer aces problemes, sont contenues dans Ie troisieme Plan quin­
quennal (1973-77). 

La Conjoncture en 1973 

10. La periode du troisieme Plan a demarre en 73 par une seche­
resse qui a reduit la recolte cerealiere et force de nombreux agricul­
teurs dans Ie Sud du pays a vendre leurs animaux a bas De plus, 
l' sement de l'Etat a baisse d'environ 10%, car en raison d'un 
retard de six mois dans la pUblication du Plan, les administrations 
n'ont pas demarre a temps leurs nouveaux programmes. De meme, la 
reprise des investissements prives a attendu la publication des nou­
velles mesures d'encouragement en aout 1973. Les exportations et le 
tourisme qui ont continue d'etre les points forts de la conjoncture, 
ont ete avec les transferts des travailleurs en Europe a l'origine 
d'une augmentation supplementaire des reserves. Toutefois, la crois­
sance du PIB n'a sans doute pas ete superieure a 2% en 1973. Depuis 
juillet 1973, la penurie de produits agricoles et l'inflation des prix 
mondiaux ont ete a l'origine d'une poussee des prix, qui a pese sur 
Ie cout de la vie en zones urbaines. 

Strategie et Politiques d'Ensemble du Troisieme Plan 

11. L'origine des modifications de la strategie du developpement 
sont retenues dans Ie troisieme Plan, se trouve dans un important 

discours a la nation que Sa Majeste Ie Roi a prononce a la radio Ie 
1+ acut Tout en maintenant les principales priorites economiques 
qui caracteriserent les pOlitiques de developpement suivies au cours 
des soixante (c'est-a-dire, l'agriculture, Ie tourisme, l'ensei­
gnement et la formation), Ie discours souligna de nouvelles orientations 
promettant une reduction des ecarts de revenus entre riches et pauvres, 
une de l'enseignement dans Ie but de mieux satisfaire les besoins 
de la population active, et plus d'equite dans les interventions de 
l'administration et dans la dispensation de la justice. Des effets 
ont deja suivi. En 1971 et 1972, Ie Gouvernement a accelere la distri­
bution de terres aux agriculteurs pauvres, il a augmente les salaires 
minima dans l'agriculture et l'industrie, il a releve les traitements 
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et salaires publics, a elargi le champ d'action de la securite so­
ciale, il a reduit le prix du sucre et il a introduit un impat comple­
mentaire progressif sur le revenu des personnes physiQues. En 1973, 
le Gouvernement a acheve la recuperation des proprietes agricoles 
etrangeres, et il a demande aux investisseurs etrangers dans les services 
et plusieurs industries manufacturieres d'associer des capitaux et des 
cadres marocains ~ leurs activites -- une mesure connue SOllS le nom de 
marocanisation. 11 a egalement introduit de nouvelles mesures d'encou­
ragement ~ l'investissement et aux exportations prives et il a publie 
le troisieme Plan. Le Plan a ete prepare dans le cadre des orientations 
esquissees dans le discours fait en 1971 par Sa Majeste Ie Roi. 

12. Le troisieme Plan a ete prepare par le Secretariat d'Etat au 
Pla~ sur la base de propositions faites par les services et organismes 
d'execution, et en consultation avec eux. 11 fut approuve officielle­
ment en juillet 1973, bien que sa date de demarrage soit le ler janvier 
1973. Le Plan n'est qu'indicatif en ce qui concerne le secteur prive, 
et la strategie du developpement qu'il propose se fie largement ~ 
l'initiative privee pour assurer le progres des principaux secteurs de 
l'economie. Le Plan met principalement l'accent sur l'investissement 
de l'Etat, et des entreprises publiques et -publiQues. 

13. Les principaux objectifs du Plan sont en premier lieu d'at­
t un taux annuel de croissance reelle du PIB de 7,5% entre 
1973 et 1977, grace d'abord ~ une croissance rapide des exportations 
et des investissements, et en deuxieme lieu d'ameliorer la repartition 
des fruits de l'expansion a travers la redistribution des terres en 
agriculture, la marocanisation des affaires dans l'industrie et les ser­
vices, l'introduction d'impots a taux progressifs, les augmentations 
de depenses budgetaires en faveur des services sociaux et de l'habitat 
a bon marche, le contrale des prix des produits alimentaires de grande 
consommation (ble, sucre, produits laitiers, et huile alimentaire) et 
les programmes speciaux au benefice des pauvres dans les regions rurales 
les plus desheritees. Une mesure raisonnable de stabilite monetaire 
et financiere figure aussi parmi les objectifs du Plan. Toutefois, notant 
Que les politiques fiscale et monetaire passees ont peut-etre ete plutot 
restrictives dans le souci de renforcer les finances de l'Etat et la ba­
lance des paiements, le Plan suggere que soient adoptees une politiQue fis­
cale plus expansionniste et une politique de credit au secteur prive plus 
lib que durant le deuxieme Plan. Le Plan accepte l'hypothese dans 
un tel contexte, d'une augmentation des prix interieurs d'environ 5% 
par an en 1973-77. Le Plan n'envisage aucun probleme quant a la balance 
des paiements, car il prevoit que les reserves continueront a croltre 
par suite de l'expansion rapide des exportations et de l'augmentation 
attendue des concours exterieurs. En depit de l'acceleration de l'expan­
sion economique, de la continuation de l'emigration et du programme 
elargi de Promotion Nationale, Ie Plan reconnalt que le chomage continue­
ra probablement d'augmenter en raison du taux de croissance eleve de la 
population en age de travail1er. 
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estime que les importations augmenteront de 13,5% par an ~ prix cons­
tants en 1973-77. Le deficit de la balance des paiements courants 
atteindrait dans cette hypothese 255 millions de dollars US durant la 
periode du Plan. 

18. Le Plan escompte un accroissement des concours exterieurs 
prives, II prevoit des entrees brutes de 350 millions de dollars 
US en 1973-77, entierement sous la forme d'investissement direct, qui 
seraient deux fois plus elevees qu'en 1968-72. II est douteux qu'un 
doublement soit possible uniquement sous forme d'investissement direct 
a cause de l'incertitude qui subsiste dans les milieux etrangers quant 
a la portee des mesures de marocanisation et du climatgeneral 
entourant l'investissement. Un concours de cet ordre de grandeur serait 
toutefois possible si l'on permettait qu'une partie se fasse sous forme 
de credits prives quitte a assouplir les contr61es en vigueur sur 
l'emprunt exterieur prive. Le Maroc pourrait se permettre un niveau 
accru d'endettement exterieur prive, quoiqu'il convienne d'en conserver 
Ie contr61e. 

19. Quant aux concours exterieurs publics, Ie Plan prevoit des 
entrees brutes totalisant environ 1.250 millions de dollars US en 1973­
77, qui seraient reparties entre les dons (15%), les prets officiels 
(57%) et les credits commerciaux garantis par l'Etat (28%). Les dons 
se situeront probablement a un montant inferieur a la prevision du Plan 
puisqu'on n'a pas encore trouve d'alternative pour remplacer l'aide 
alimentaire des Etats-Unis. Les prets officiels qui, d'apres Ie Plan, 
devraient augmenter de 148% par rapport au montant obtenu en 1968-72, 
resteront sans doute eux aussi inferieurs au niveau prevu, en particulier 
parce qu'il ne semble pas y avoir assez de projets susceptibles d'un tel 
financement. Toutefois, les credits commerciaux, qui sont utilises 
principalement au financement de l'investissement des entreprises publiques, 
depasseront sans doute les mont ants prevus et compenseront dans une large 
mesure l'insuffisance des dons et des prets officiels. Dans Ie present 
rapport, l'hypothese retenue est que les entrees brutes de capitaux 
publics atteindront environ 1.150 millions de dollars US, ce qui corres­
pond a un montant d'engagements de l'ordre de 1.200 millions de dollars 
US. Le Gouvernement devra faire des efforts speciaux pour accelerer la 
preparation des projets, en particulier de ceux qui peuvent etre finances 
par des prets officiels. Les sources officielles de financement exterieur 
devront egalement faire l'effort necessaire d'augmentation de leurs con­
cours et d'aide technique au Gouvernement dans la preparation des projets. 

20. Dans l'hypothese des paiements exterieurs reten~ -dessus, Ie 
service de la dette exterieure publique passerait de 11,7% des exportations 
(biens et services non facteurs) en 1972 a 7,4% en 1977, ce declin etant 
du pour une large part a l'augmentation des prix a l'exportation. A ce 
niveau, il representerait une charge tres supportable sur la balance des 
paiements. Tenant compte des mouvements a court terme et des obligations 
qui resultent des mesures recentes de reprise des terres et de marocani­
sation, les avoirs exterieurs nets du Maroc atteindraient environ 850 
millions de dollars US a la fin de 1977, soit un peu moins de quatre mois 
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d'importations (biens et services non facteurs). 

2l. Toutefois, au dela de 1977, des projections faites a titre 
d'essai par la mission demontrent que si les exportations, les impor­
tations et les concours exterieurs continuent suivant les tendances de 
1973-77, les reserves declineraient et la croissance du service de la 
dette du Maroc accelererait. Il serait possible de maintenir les 
reserveS a un niveau approprie et d'alleger la charge de la dette publi­
que, grace a une augmentation de la part des prets officiels a condi­
tions privilegiees dans l'emprunt exterieur, une acceleration de la 
croissance des exportations au dela du rythme rapide prevu pour 1973­
77 et un effort d'epargne accru. Il est a prevoir que le Gouvernement 
poursuivra ces objectifs, et il est certainement possible de relever 
encore le taux d'epargne nationale. Toutefois, un accroissement sup­
plementaire de l'emprunt a des conditions privilegiees et une accele­
ration des exportations dependront au moins autant de facteurs exte­
rieurs que des propres efforts du Maroc. S'il nlest pas possible d'y par­
venir, ou bien le Maroc sera entraine a encourir une lourde charge de 
la dette exterieure dans les annees 1980, ou bien il devra vers la fin 
des annees 1970 ralentir le rythme de l'activite economique pour re­
duire le besoin de concours exterieurs. Alors que le Maroc peut se 
permettre de recourir a l'e~prunt exterieur pour les montants indiques 
dans les paragraphes precedents, les perspectives a long terme de la 
balance des paiements et de la charge de la dette publique suggerent 
qu'une partie des nouveaux concours devra comporter des conditions pri­
vilegiees. 

22. L'investissement de l'Etat est inscrit dans le troisieme Plan 
pour un montant de ll.200 millions de dirhams en 1973-77, soit un dou­
blement par rapport aux realisations du deuxieme Plan. Les orientations 
sociales du Plan se retrouvent dans la part consacree aux secteurs 
sociaux (l'enseignement, la sante et l'urbanisme, y compris l'habitat 
a bon marche) qui passe a 23% du total au lieu de ll% dans le deuxieme 
Plan. Parmi les secteurs economiques, l'agriculture continue de rece­
voir la priorite la plus elevee avec pres de la moitie des investis­
sements prevns dans ces secteurs. Dans le secteur agricole, le montant 
prevu pour la construction des barrages est de 30% inferieur a celui 
du deuxieme Plan; par contre, les montants pre~pour l'investissement 
immediatement productif dans l'agriculture irriguee et en sec, l'ele­
vage et les forets sont en tres forte hausse. Sans doute, y aura-t-il 
des difficult considerables au stade de la realisation dans les nou­
veaux secteurs prioritaires, en raison des contrai.ntes de personnel 
et d'organisation. Dans l'emsemble, il se peut que les realisations 
restent d'environ l5% inferieures aux previsions du Plan, ce qui repre­
senterait un mon~ total d'environ 9,6 milliards de dirhams. 

23. Le financement de ce montant ne poserait pas de probleme se­
rieux dans le cadre des perspectives de croissance et de balance des 
paiements indiquees ci-dessus. Toutefois, il faudra augmenter les 
recettes fiscales de maniere substantielle, grace surtout a des amelio­
rations dans l'administration et la progressivite de l'imp6t pour en 
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augmenter l'equite et Ie rendement. L'emprunt interieur devraient 

faire moins appel a la r~grementation. En outre, afin de prendre en 


l'inflation des prix et pour ameliorer les circuits d'epargne 
et d'investissement prives, il sera necessaire de proceder a un re­
levement et a un as sement de la structure des taux d'interet, 
suivant les propositions faites dans une etude recente de la banque 
centrale. A cette occasion, les conditions debitrices des organismes 
financiers specialises devront etre harmoni avec celles des ban­
ques commerciales. Pour encourager l'epargne financiere dans une situa­
tion d'inflation des prix, il faudrait permettre un relevement des 
taux servis sur depots a terme et du rendement des autres placements 
financiers. 

24. Les consequences des previsions sur les politiques 
de developpement sectorielles, sociales et regionales sont importantes. 
Les modifications requises dans ces politiques font l'objet d'une pre­
sentation sommaire dans les paragraphes qui suivent. 

?rincipales Politiques de Developpement Sectoriel 

25. L'agriculture marocaine, d~nt l'expansion s'effectue essen­
tiellement a l'initiative de l'Etat, devra apporter une contribution 
majeure a la realisation des objectifs economiques et sociaux du Plan. 
Dans Ie cadre d'une strategie nouvelle qui met l'accent sur les in­
vestissements productifs, Ie troisieme Plan ne prevoit la construction 
que de deux barrages; par c~ntre, les depenses prevues pour Ie develop­
pement des cultures irriguees dans les perimetres sont de 50% superieures 
a celles du deuxieme Plan, et les montants alloues a l'amelioration de 
la cultUre en sec, de l'elevage et des actions d'accompagnement sont de 
100% superieurs. La valeur ajoutee dans l' culture devrait augmenter 
de durant la periode du Plan, et l'agriculture fournirait pres d'un 
tiers de l'accroissement prevu des exportations. La nouvelle repartition 
de l'investissement et une augmentation de 600% des depenses afferentes 
a la distribution de terres aux agriculteurs pauYres devraient permettre 
'me ~lioration de la repartition des de l'expansion en faveur des 
ilabitants :"es plus defavorises des zones rurales. 

26. Des difficultes d'ex~cution seront sans doute rencontr~es, 
surtout dans Ie cas des interventions en vue d'ameliorer l'agriculture 
en sec. La recuperation, recemment, des dernieres propri~tes agricoles 
etrangeres a plac~ un lourd fardeau sur les services agricoles qui doi­
vent maintenant gerer ces fermes. et il est a craindre que la ponction 
sur Ie personnel de ces services soit de nature a compromettre l'effort 
prevu de mise en valeur. Le Ministere de l'agriculture s'efforce de 
mettre en place des modalites provisoires de gestion des fermes recuperees 
en vue de minimiser les effets de cette ponction. De meme, l'execution 
du prograrnme d'elevage demandera des efforts Hcharnes de la part 
de la nouvelle Direction qui a re~u la charge du secteur, et des 
experts etrangers recrutes pour remedier au manque de personnel. Si 
aucune difficulte culiere n'est prevue pour les actions d'accompagne­
ment, il semble que des ameliorations devraient §tres apportees a l'orga­
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nisation et la gestion des stations de recherches de sorte a pouvoir 
faire face a dex fleaux naturels toujours possibles. Ces remarques 
soulignent la necessite imperieuse de mesures energiques de formation 
des techniciens dont l'agriculture a besoin. 

27. Independamment de la realisation du programme d'investisse­
ment agricole~ la realisation ,des objectifs du Plan suppose la mise 
en application d'une pOlitique des prix, des exportations et du credit 
appropriee. Les prix de soutien des cereales, des betteraves sucrieres 
et des graines de tournesol ont ete augmentes de maniere substantielle 
recemment, ce qui devrait stimuler la production en remplacement des 
importations de ces denrees. II faudra agir d'autre part sur les 
obstacles d'ordre administratifs a 1 'exportation des fruits et legumes; 
une approche integree des administrations parait desirable pour facili­
ter la production, la transformation, Ie transport et la commercialisa­
tion de ces produits qui ont dans l'ensemble d'excellentes perspectives 
d'exportation. L'action de la Caisse Nationale de Credit Agricole devra 
s'etendre aussivite que Ie permettront les disponibilites en cadres, en 
particulier dans les domaines du credit a la paysannerie traditionnelle 
et de la petite irrigation. Dans ce but, la Caisse devra porter ses ef­
forts sur l'accroissement de la collecte des depots et sur l'obtention de 
credits exterieurs pour augmenter ses ressources. 

28. Le troisieme Plan prevoit la distribution de 395.000 ha de 
terres appartenant a des etrangers, a des collectivites, et a l'Etat 
au profit d'agriculteurs pauvres dans Ie cadre du programme de reforme 
agraire. Les dernieres fermes possedees et gerees par des etrangers 
ont ete recuperees en 1973. L'execution du programme de distribution 
de terres a des agriculteurs, qui sont d'apres les textes en vigueur 
rassemblees en cooperatives, est un processus administratif complexe 
faisant appel a un personnel nombreux, ce qui impose une stricte limite 
sur Ie rythme de distribution. De ce point de vue, il conviendrait 
de mettre a l'etude un systeme plus simple. De plus, afin d'accroitre 
Ie nombre de beneficiaires, il faudrait envisager d'assouplir les condi­
tions fixant la taille minimum des lots distribues, notamment dans les 
zones irriguees. Meme si l'objectif de distribution du Plan est atteint, 
l'effet sur la structure fonciere restera faible. Vers la fin de 1977, 
la reforme agraire n'aura touche que 5% environ des agriculteurs pauvres 
(ceux qui ont 2 ha ou moins). D'autres mesures sont prevues pour 
attenuer Ie probleme de la pauvrete rurale (par exemple, les actions en 
faveur dureveloppement des cultures en sec et de l'elevage, la Promotion 
Nationale, et les mesures globales dont l'effet est indirect). Toute­
fois, il semble qu'a long terme~ une solution d'ampleur a ce probleme 
devra passer par une transformation plus profonde des structures foncieres. 

29. Durant Ie troisieme Plan, les orientations que devront prendre 
les industries manufacturieres sont d'accelerer leur croissance, tout 
en se tournant vers l'exportation, de depasser Ie stade du simple montage, 
et d'accroitre leur efficacite pour devenir concurrentielles. Ces orien­
tations sont necessaires, non seulement dans Ie but d'atteindre les 
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objectifs d'exportation du Plan, mais aussi parce que les possibilites 
de substitution des importations les plus faciles ont en general ete 
epuisees; donc, les nouvelles industries devront exporter une partie 
de leur production pour realiser des economies d'echelle. Les indus­
tries manufacturieres devront egalement absorber une proportion crois­
sante de la population active, en particulier les industries fortement 
creatrices d'emplois qui sont tournees vers 1 'exportation. Le Gouver­
nement a publie en 1973 de nouvelles mesures d'encouragement a l'inves­
tissement et aux exportations industriels ainsi qu'une liste de sous­
secteurs dans lesquels les investisseurs etrangers doivent s'associer 
a des marocains (marocanisation). Le Gouvernement se doit maintenant 
de mettre en oeuvre ces mesures de la maniere la plus efficace, en parti­
culier par l'elimination de la confusion qui semble regner dans les 
milieux d'affaires etrangers quant a l'automacite des mesures d'encou­
ragement et la portee des mesures de marocanisation. Un assouplisse­
ment des mesures reglementaires pesant sur les activites industrielles 
(par exemple, les contr61es des importations, des prix et des changes) 
serait egalement desirable. Proche de l'Europe et des Etats-Unis, Ie 
Maroc possede ou peut se doter des atouts (ressources naturelles, main­
d'oeuvre, cadres de direction et esprit d'entreprise) qui devraient 
lui permettre de suivre la voie prise par un petit nombre de pays en 
voie de developpement qui ont connu une industrialisation rapide. Enfin, 
il serait desirable de reprendre et de poursuivre les etudes du poten­
tiel industriel de la region du Nord-Est, fonde sur l'utilisation 
du gaz naturel en provenance d'Algerie pour l'exploitation des ressources 
minieres et agricoles de 1a region. 

30. Le secteur minier, qui est domine par Ie phosphate, mais pro­
duit aussi un eventail d'autres mineraux, devrait, d'apres Ie Plan, 
accroitre sa production et ses exportations a un rythme rapide. L'Office 
Cherifien des Phosphates (OCP) et ses filiales (Maroc Chimie et Maroc 
Phosphore) ont un ambitieux programme d'expansion d'extraction et de 
transformation du phosphate qui semble etre bien assis. Le Bureau de 
Recherches et de Participations Minieres (BRPM) sera Ie principal agent 
d'execution des nouvelles mesures d'encouragement a l'investissement 
et des prises de participation de l'Etat. Compte tenu de la competence 
du BRPM, des mesures d'encouragement et de l'evolution probable des prix 
mondiaux, les perspectives de developpement des mineraux autres que Ie 
phosphate sont egalement brillantes. 

31. Les arrivees de touristes sont depuis quelques annees en pro­
gression rapide, alors que l'investissement dans Ie secteur touristique 
a ete plus lent a cause de plusieurs facteurs, dont les plus importants 
sont sans doute Ie manque de terrains equipes pour la construction d'h6tels, 
Ie retard pris dans la publication de nouvelles mesures d'encouragement, 
et la necessite de renforcer la gestion du secteur. Le Plan s'attend a 
ce que Ie rythme des arrivees continue de croitre et prevoit un montant 
important d'investissement dans la construction d'h6tels (55.000 chambres) 
en 1973-77, alors que 15.800 chambres ont ete construites en 1968-72). 
Le Gouvernement a publie de nouvelles mesures d'encouragement aux inves­
tissements touristiques prives qui sont genereux, mais representent une 
charge budgetaire moins lourde que les mesures precedentes. II s'agit 

" 
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maintenant de s'attacher a augmenter rapidement la fourniture de terrains 
equipes. II faudrait sans doute revoir les raisons qui justifient Ie 
maintien de la ristourne d'interet sur prets CIH, car elle ramene Ie 
taux exige des emprunteurs du CIH a un niveau (4,5%) tres bas par rap­
port aux taux debiteurs applicables aux autres secteurs, et par rapport 
a l'inflation des prix. 

Poli tiques de Developpement Social et Regional 

32. La croissance de la population du Maroc est rapide. Durant les 
annees soixante, la population totale a cru au taux annuel de 2,6% mais 
si l'on exclut les etrangers, ce taux a ete de 2,9% en depit de l'emi­
gration. Un programme de planification familiale dynamique serait neces­
saire pour reduire la natalite qui est tres forte, et ainsi limiter Ie 
taux de croissance de la population. Le controle des naissances serait 
souhaitable non seulement pour preparer un avenir meilleur aux generations 
futures, mais aussi pour permettre aux femmes les plus pauvres de limiter 
la taille de leurs familIes maintenant. Cependant, Ie programme de plani­
fication familiale fut modeste durant Ie deuxieme Plan et il est encore 
plus modeste dans Ie troisieroe. 

33. Par suite du nombre eleve de naissances passees, la croissance 
annuelle de la population en age de travailler va passer de 2% durant 
les annees soixante a 4% durant les annees soixante-dix. L'acceleration 
de l'expansion economique, l'augmentation du programme de Promotion 
Nationale, la poursuite de l'emigration et l'orientation de l'investis­
sement nouveau en faveur de l'emploi ne suffiront pas a creer un nombre 
d'emplois suffisant pendant Ie troisieme Plan. Le chomage et Ie sous­
emploi continueront d'§tre des problemes preoccupants pour Ie Maroc, 
et de rendre difficile la realisation des objectifs sociaux du Plan. 
Dans ce contexte, il sera donc essentiel de suivre strictement les pre­
visions d'investissements prevues au Plan qui favorisent l'emploi (en par­
ticulier l'investissement dans la mise en valeur agricole et dans les 
industries de transformation pour l'exportation), d'executer Ie programme 
de Promotion Nationale, et de poursuivre la pOlitique d'emigration. 

34. Le programme d'enseignement prevu pour 1973-77 comporte deux 
volets, dont Ie premier est l'expansion et l'amelioration du systeme en 
existence, et Ie second, la mise a l'etude d'un projet de reforme fonda­
mentale pour 1e long terme. Compte tenu des faibles taux de scolarisa­
tion et d'alphabetisme, Ie Plan prevoit de porter les depenses d'ensei­
gnement de 4,2% du PIB en 1970 a 6,4% en moyenne pendant Ie quinquennat 
1973-77. Neanmoins, cet effort financier laisserait subsister dans Ie 
pays un desequi1ibre entre la formation et les besoins. Les principaux 
projets susceptibles d'un financement exterieur comprennent Ie nouveau 
complexe universitaire de Casablanca, une vingtaine de nouvelles ecoles 
secondaires, deux centres de formation pedagogique et des equipements 
pour l'enseignement primaire. On continuera de faire appel a des pro­
fesseurs etrangers, en nomvre decroissant, dans l'enseignement secondaire 
et superieur et dans l'enseignement para-scolaire. 
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35. L'expansion economique passee qui a ete localisee surtout a 
Casablanca, Rabat et dans les provinces c5ti~res du Nord-Ouest, a connu 
un elargissement des ecarts de developpement entre regions, de sorte que 
l'orientation regionale du troisieme Plan est particulierement utile. 
Cette orientation conduit les auteurs du Plan a prescrire des efforts 
speciaux pour le developpement des moyens de production dans les regions 
desheritees. Le Gouvernement a mis en place un certain nombre d'organes 
de developpement regional pendant le deuxieme Plan, et les encouragements 
fiscaux a l'investissement prive sont plus importants dans les regions 
desheritees que dans le reste du pays. De plus, les principales recom­
mandations du troisieme Plan sont de donner plus de poids a l'equilibre ., 
regional dans la localisation des grands investissements, de reduire les 
disparites regionales quant aux services sociaux et d'utiliser les nou­
veaux organismes regionaux pour coordonner et suivre l'execution du 
Plan. Les collectivites locales ant, sous la tutelle du Mini de 
l'Interieur, prepare des programmes quinquennaux pour les investisse­
ments finances sur subventions et parts locales des imp6ts nationaux. 
Un fonds de developpement regional de 300 millions de dirhams (75 mil-

de dollars US) a ete cree pour Ie financement de projets 
Le Plan prevoit encore un certain nombre d'gtudes relatives au 
ment regional et une reforme des locales qui permettrait d'aug­
menter les ressources et l'autonomie des cOllectivites locales. En plus 
de ces mesures, Ie Gouvernement devrait entreprendre la collecte des 
donnees necessaires a la determination du niveau de developpement socio­
economique par province et, si possible, par cercle. Ceci permettl'c.it 
de mesurer plus exactement les locaux et d'etablir des 
de localisation de l'investissement et des services publics, en particu­
lier l'enseignement et la sante. 

Le logement et les services urbains ant pris un retard gran­
dissant par rapport a la croissance des centres urbains. A la fin du 

eme Plan, en 1972, une proportion importante de la population ur­
baine vivai t dans des zones qUi dQI~n r depourvues de la plupart des 

ces qui sont essentiels dans un environnement urbain, et les medinas 
etaient serieusement surpeuplees. Cette si~uation etait accompagnee d'un 
ch6mage important. En contraste radical avec Ie passe, Ie troisieme Plan 
propose un programme tres important d'habitat a bon marche et d' 
ment progressif des zones urbaines ou l'habitat est inferieur a la norme; 
Ie montant de l'investissement public prevu est de plus de 3 milliards 
de dirhams (environ 750 millions de dollars US) en 1973-77. 11 propose 

un nouveau cadre institutionnel pour la mise en oeuvre de ce 
programme. Bien que Ie Gouvernement ait commence a prendre les mesures 
reglementaires requises en 1973, on peut craindre que Ie manque de per­
sonnel et la jeunesse des organismes ne conduisent a des realisations 

en-dessous des objectifs du Plan. Neanmoins, Ie programme en­
tera un effort determine d' amelioration d.· la situation des familIes dis­

de revenus peu eleves dans les zones urbaines, et un effort de mo­
bilisation de leurs ressources sque Ie Plan prevoit la recuperation 
d'une part majoritaire de l' sement public a travers Ie rembourse­ .' 
ment etale dans Ie temps de la des beneficiaires. De plus, Ie pro­
gramme aura un fort effet d'entralnement sur l'industrie et la construc­
tion, et sera createur de nombreux 
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Section I.. CADRE GBNERAL ET EVOLUTION RECENTE 

I. CADRE POLITIQUE ET SOCIAL 

1. L'econornie marocaine a connu, durant le quinquennat 1968-72, 
une evolution satisfaisante dans l'ensemble. La croissance econonuque 
a acceIere et le revenu (PIB) par t~te a cru de pres de 3% par an, alors 
que durant la decennie qui a suivi llindependance en 1956, la crois­
sance economic.ue C',vait tout juste depasse en pourcentage celle de 1a. 
population. Le Maroc doit une partie importante de cette amelioration 
au fait que des conditions climptiques favorables ontpermis de borilles 
recoltes de cereales pendant trois annees sur cinq. De plus, la de­
mande exterieure pour les principales exportations du Maroc a ete tres 
soutenue surtout vers lB. fin du quinquennat, et le tourisme a connu des 
accroissements rapides en raison principalement de la proximite de 
11 Europe. 

2. Cependant, ces facteurs extemes nlexpliquent s11rement pas a 
eux seuls comment le Maroc i'ut capable d'ameliorer son rythme de crois­
sance econornique. La reponse doit @tre recherchee a llinterieur du pays, 
parmi les donnees naturelles, politiques et sociales alllsi que les politiques 
qui ont permis au pays de lnobiliser ses ressources de fa~on plus efficace. 
Le rOle des politiques economique et finRIlciere sera examine dans les cha­
pitres qui suivent. Ici on traitera surtout des donnees de base qui ap­
paraissent essentielles a la comprehension des developpements econorniques 
passes. Cette analyse est presentee dans le but d1identifier les forces 
et les faiblesses qui continueront vraisemblablement de jouer un rOle 
important dans 11effort que doit consentir le }mroc pour surmonter les 
obstacles a son developpement econornique et social. 

3. Des ressources naturelles abondantes conferent au Maroc un po­
tential considerable de croissance. Le pays est dote de ressources mi­
nerales variees: deB gisements importants de phosphate, charbon et pierre 
a chaux, et des ressources petrolieres encore modestes sont exploites de­
puis de nombreuses annees; le pays produit aussi du minerai de fer (dont 

existe des reserves importante5, mais de teneur relativement faible), 
du mangfmese et du plomb o A llouest et au nord du pays la pluviometrie 
depasse normalement 400 mm pax an, qui toutefois sont concentres durant 
les mois d1hiver, et les sols sont en g~eral suffisamment fertiles pour 
permettre une agriculture intensive. Cependant, une grande partie du 
pays, au sud et a l'est des montagnes de l'Atlas, est arrosee de fa~on 
tras insuffisante et pour cette raison ne convient pas aux activites 
agricoles de type intensif. Plusieurs rivieres importantes descendent 

http:economic.ue


-2­

de ~IAtIas et du Rif vers les plaines cOtieres de l'ouest et du nord, ou 
el1es foumissent de l'eau pour la consommation et l'irrigation. Le 
mat tempere en raison de la proximite de Ilocean Atlantique, avec un en­
soleillement assure durant les mois d1ate, l'attrait naturel des paysages 
et des plages et l'unique heritage culturel et architectural du Maroc, 
font ensemble du Maroc un endroit pprticulierement favorable au developpe­
ment du tourisme international. 

4. Ces avantages na-uurels BOnt dans une large mesure rehausses 
par les caracteristiques du peuple marocaino La main-d'oeuvre est abon­
dante, disciplinee et travailleuse. De plus en plus, elle comprend des 
travailleurs qui reviennent d'Europe avec des qualifications profession­
nelles precieuseso Le fait que cette main-d'oeuvre ait accepte un de­
calage entre la croissance de ses revenus et celIe de sa productivite a 
beaucoup aide Ie Maroc a. maintenir Itavantage comparatif de ses col1ts sur les 
marches internationaux et la stabilite remarquable de ses prix sur 
marche interieur. Un groupe encore petit d1entrepreneurs et de cadres 
est apparu a llabri fourni par les mesures de protection industrielle et 
de marocanisation; il commence a former une base solide pour la crois­
sance du secteur prive. Une longue tradition faite de sens des ai'faires 
et de travail acharne existe dans les secteurs du commerce interieur et 
de l' artisanat, et trouve son origine dans certaines parties du pays. 

5. Lladministration, qui de tradition est prestigieuse, habituee 
au commandement et competente, a su attirer des cadres de valeur capables 
de formuler et d'executer des programmes et des politiques de developpe­
ment. Toutefois, elle manque encore des echelons intermediaires qui se­
raient indispensables pour soutenir II effort des cadres de decision. De 
plus, l'administration a subi des pertes au profit des secteurs prive et 
semi-public qui offrent des remunerations plus attrayantes. 

6 0 La politique economique du l'1aroc veut que 1e processus de 
croissance a long terme repose principalement sur Ifinitiative priveeo 
Lt1~at encourage par ses interventions le developpement de l'entreprise 
privee; bien qu'une importance croissante ait ete attachee a. la plani­
fication du developpement, celle-ci reste un moyen d'encadrer l'activite 
economique generale et de contrOler les depenses dlinvestissemmlt de 
l'Etat, mais elle ne fixe pas dtobjectifs quantitatifs au secteur prive. 
Toutefois, l'Etat peut entreprendre des interventions directes de pro­
duction dans secteurs ou il estime que ltinitiative privee est en­
core insuffisante ou qu1elle n'est pas authentiquement marocaine. Sou­
vent, les interventions de llEtat semblent @tre empreintes de paternalisme 
et de dirigisme dans les secteurs ou il intervient directement qui vont 
de la culture irriguee a la gestion hOteliere. La forme et la portee de 
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ces interventions, qui ~ l'origine paraissent justifiees, ne sont pas 
modifiees au gre des circonstances, et, avec Ie temps, elles peuvent 
constituer des entraves a l'initiative priveeo Un effort de libera.li ­
sation de l'aconomie a ete consenti dans Ie domaine du commerce exterieur 
depuis 1970 et celui de 11encouragement a l'Ulvestissement et Rl'expor­
tation depuis aoftt 19730 Le gouvernement envisage egalement d1amenager 
la structure des taux dtinter@t dans Ie sens dtune plus grande souplesse. 

7. Les objectifs a long terme du Maroc comportent egalement des 
orientations sociales de plus en plus prononceeso Toutefois, Ie Maroc 
a choisi la voie de changemeni:.6 progressifs plutOt que radicaux parce 
qutil estime que Ie co~t de ces derniers depasserait Ie montant des res­
sources disponibleso Les orientations sociales se sont accentuees au 
cours de ces dernieres anneeso Un effort d l amelioration des structures 
foncieres a ete consenti, surtout a partir de 1969, grace a la redistribu­
tion R des fermiers pauvres et des travailleurs sans terre, des terres 
agricoles detenues precedemment par des etrangerso Un effort a egalement 
ete fait pour accro1tre la participation de marocains dans la propriete 
et la gestion des banques et autres entreprises privees. Ces efforts ont 
culmine avec deux decisions majeures prises en 19730 La premiere, un 
dahir du 2 mars 1973, a acheve la reprise des terres agricoles detenues 
par des etrangers en vue de leur redistribution ulterieure a des pay-sans 
marocains. La seconde, un dahir du 7 mai 197 3, a demande aux investisseurs 
etrangers dans les activites de services et dans plusieurs sous-secteurs 
industriels d1associer des capitaux et des cadres marocains a leurs 
activites. Bien que ces mesures puiscent avoir un effet negatif tempo­
raire et limite sur la production et l'investissement, elles representent 

probablement de~ etapes n~cessaires dans Ie processus dUdeveloppement 

economique et social du Maroc. 


s. L1atmosphere d'incertitude qui a prevalu sur la sCEme polj.tique 
en 1971 et 1972 et a affecte de maniere negative Ie climat d'investisse­
ment est maintenant largement dissipee. Toutefois, une poussee des prix 
durant la deuxieme moitie de 1973 pourrait amener une hausse du co'ftt de 
la vie dans les villes au cours des mois a venire Les problemes econo­
miques et sociaux fondamentaux du pays -- croissance rapide de la popu­
lation, chOmage et inegalite des revenus,insuffisance des revenua en milieu 
rural et croissance des bidonvilles -- requerront une attention grandissante 
en vue d1assurer Ie maintien d1un climat social stable. 

9. Le Maroc entretient des relations speciBles avec la Commune.ute 
F.,conomique Europeerme (CEE) verB laquelle se dirige la plus grande partie 
de son commerce exterieur at ou environ 265.000 travailleurs marocains 
ont trouve un emploi. LIAccord d'Association de 1969 ne couvrait que 
relations commerciales; alors que Ie Maroc a beneficie de conditions 
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avantageuses pour ses exportations industrie11es vers la GEE, ses ex­
portations de produits agricoles "sensiblesH ont ete restreintes.. L'ac­
cord actuel prendra fin en 1974 et un nouvel accord est en cours de 
negociation~ Le Gouvernement marocain recherche une amelioration des 
avantages commerciaux obtenus lors du premier accord; en outre, le nou­
vel accord sera etendu a Itaide economique et il comprendra des disposi­
tions valables pour l'ensemble de la GommunRute sur les conditions dfem­
plo=-- des travailleurs marocains dans les pays de la GEE, ainsi que sur leur 
acces aux services de formation professionnelle et de securite sociale. 

II.. DEVELOPPEMEN'lS ECONOHIQUES RECEN'lS 

Croissance Economique et Principaux Determinants .. 

10. La croissance du PIB a atteint un ~thme satisfaisant de 5,6% 
en termes reels durant le quinquennat 1968-72, depassant ainsi ies pre­
visions du deuxieme plan (4,)%). Ce r.ythme de croissance represente 
egalement une amelioration marquee par rapport aux realisaticns de la de­
cennia qui a suivi l'independance en 1956, pendant laquelle la crois­
sance economique a tout juste depasse en pourcentage celle de 1a popula­
tion estimee a 2,6% l'an entratnant une quasi-stagnation du revenu par 
t@te.. Durant la periode 1968-72 les gains par t@te ont ete de presque 
3~~ par an. 

11. La croissance economique fut aidee dans une large mesure par 
les conditions climatiques qui permirent de borines recoltes en 1968, 
1971 et 1972. En outre, les exportations marocaines ont beneficie dfune 
demande exterieure sQutenue durant la plus grande partie du quinquennat; 
les principaux postes concernes furent les phosphates, les fruits et 
legumes fraia, les conserves alimentairea, les produits manufactures et 
surtout le tourisme. Ltinvestissement prive connut aussi une periode 
dfexpansion rapide durant les trois premieres annees du Plan.. Finale­
ment, les transferts des ouvriers marocains en Europe sont passes de 
2,6"; du PIB en 1967 ~ 3,8'~ en 1972, et ont fourni un appoint important
P la croissance du prodlut et de Itepargne hationaux. La consommation 
des administrations a cru un peu plus rapidement que le PIB, en parti­
culier a la suite dtune hausse generale des traitements et salaires des 
fonctionnaires en 1971 .. 

12. Bien que toute la periode du Plan ait ete caracterisee par 
une croissance soutenue du PIB, avec une tendance au ralentissement 
durant les deux dernieresannees, les determinants de cette croissance 
ont change de maniere significative (Tableau 1). En 1968-70, les prin­
cipaux determinants furent les exportations et Itinvestissement qui 
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connurent une hausse rapide; de plus, une forte accumulation de stocks 
se produisit a la suite de la r~colte exceptionnelle de 1968. En 1971-72, 
les investissements prives ralentirent considerablement en prix courants 
et diminuerent l~gerement en termes reels; les stocks furent dirninues pour 
la consommation et la production. Les exportations devinrent alors le 
principal d~terminant en 1971-72; avec la consommation des administrations 
elles ont continue de soutenir la croissance du PIB. La consommation 
privee a cru durant toute la periode 1968-72, a un taux legerement superieur 
a celui du PIB en 1968-70, ma1s beau coup plus faible en 1971-72. 

Tableau 1. EVOLUTION DPS RESSOURCES ET EMPLOIS A· 
(Prix courants; taux annuels en pour cent) 

Rubriques 1968-70 1971-72 1968-72 

Produit interieur brut 7,6 9,0 8,2 
Importations 11,3 1,9 7,4 

Res sources emplois 7,6 8,0~ 
ExportRtions 8,0 10,9 9,2 
Consommation 8,1 7,9 8,0 

(Privee) (8,0) (7,8 ) (7,9) 
(Administrations) (9,0) (8,3) (8,7) 

Formation brute de 11,3 1,1 7,2 
de capital fixe 
(Privee) (23,5) (2,2) (14,5) 
(Administrations) (2,5) (0,0) (1,5) 

stocks E- !l. !l: 
Pour memoire: 

Prix (deflateur du PIB) J,9 

Les empIois a: prix constants ne sont pas disponibl.es; Ie produit in­

t~rieur brut et la consommation comprennent les salaires verses par 

les administrations. 

Les stocks s'91everent a JO en 1967, -60 en 1970 et -70 en 1972. 


13. Les augmentations de demande exterieure et interieure on et~ 
satisfaites gr~ce a des accroissements de production rendus possibles par 
llesprit d'entreprise et la diaponibilite de main-d'oeuvre. Cependant, 
la production n'aurait pas pu cro1tre aut ant qu1elle lla fait sana des 
disponibilites suffisantes en devises qui financerent durant les trois 
premieres annees du Plan un accroissement rapide des importations, qui a 
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port~ surtout sur les biens d1equipement et les demi-produits. De 
cette maniere, llaeeroissement de la demande nla pas entra1ne des 
hausses de prix interieurs importanteso 

Tableau 2. EVOLUTION DE LI EPARGNE ET DU DElfICIT EXTERIEUR 
(Prix eourants) 

Moyenne 
Rubriques 1967 1970 1972 1968-72 

Epargne nationale brute 
pour cent du FNB 
Administrations 
Privee L! 

en 
10,8 
2,9 
7,9 

10,8 
3,3 
7,5 

13,4 
2,8 

10,6 

12,7 
3,0 
9,7 

]!pargne nationale brute en 
pour cent de llinves­
tissement 
Administrations 
Privee e.. 

76,7 
27,8 

149,3 

69,7 
43,3 
94,8 

102,2
44,1 

155,0 

90,6 
43,6 

136,5 

Deficit exterieur en pour 
cent du: ll:. 
PIB 
Investissement 

2,5 
18,0 

4,7 
30,3 

0,7 
5,6 

2,4 
17,0 

n: E1~ent eqUilibrant les eomptes de la nation; IT eomprend 11 epargne 
des entreprises publiques et semi-publiqueso 

/2- Le deficit exterieur est ~gal a la difference entre importations et 
"-- exportations (biens et facteurs non services) elle-m@me egale a la 

difference entre le PIB dlune part, et la consommation et Ifinves­
tissement dl autre parto 

14. La majeure partie des investissements brute a ete financee par 
llepargne nationale brute durant periode du Second Plan {Tableau 2)0 
L1epargne nationale a depasse llinvestissement en 1968 lorsque les revenus 
resultant de llabondante reeolte de cereales ne furent pas immediatement 
depenses, et en 1972 lorsque llinvestissement diminua de 1,1% en prix 
courants.. En moyanne, llepargne nationale a finance 91% de llinvestisse­
ment durant la periode du Plan. Deux: facteurs importants ont influence 
cette evolution; ce furent les augmentations de lll!pargne realisee par 
llOffice Cherifien des Phosphates (OCP) et la croissance continuelle des 
transferts des travailleurs marocains a lletranger. Les administrations 
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n'ont fourni que 24 pour cent de l'epargne nationale brute; cette part a 
cru jusqu' en 1970 et decline ensuite en raison du ralentissement des ren·· 
trees fiscales et de l'accroissement simultane des traitements et salaires 
des fonctionnaires en 1971. Le deficit exterieur -- importations nettes 
de biens et services non facteurs -- est reste (2,4 pour cent du 
PIB en 1968-72), et il a ete en grande partie couvert par Ie revenunet 
des services de facteurs (qui comprer.nent transferts des travailleurs) 
et les transferts courants nets re~us de l'etranger. 

15. L1element de faiblesse dans la croissance de lleconomie a ete 
l'accroissement modeste de llinvestissement des administrations durant 
tout le quinquennat, et du secteur prive et des entreprises publiques 
pendant les deux dernieres annees. En 1971 et 1972, cette croissance en 
prix courants a correspondu a une faible baisse en termes reels, si lion 
tient compte de l'augmentation des prix des equipements importes incorpores 
dans ces investissements. Les investissements prives et semi-publics, qui 
avaient cru tres rapidement jusqu'en 1970, ralentirent nettement en 1971 
et 1972, en raison notamment du contexte evenementiel sur Ie plan politique, 
et de la reduction de l'investissement des entreprises publiques, en parti­
culier de l'OCP qui a realise la majeure partie de son programme d'expansion 
pendant les trois premieres annees du Plan. Avec l'avantage du recul, il 
semble bien que J.e gouvernement n'aurait guere pu faire plus qu'il n'a fait 
pour activer la lente croissance de l'investissement prive et semi-public 
pendant les deux dernieres annees du Plan. Par contre, un net accroissement 
des investissements des administrations aurait ete justifie pour compenser 
cette evolution, et n'aurait pas ete financierement imprudent, compte tenu 
de situation confortable de la balance des paiements durant ces deux 
annees. 

16. La valeur ajoutee par Ie secteur agricole a cru en 1968-72 a un 
rythme annuel legerement superieur (5,9 pour cent) a celui du PIB total 
(5,6 pour cent), ce qui s'explique en partie par l'effet des conditions 
climatiques en general bonnes sur la production agricole. Les industries 
manufacturieres, qui comprennent un sous-secteur artisanal important, ont 
cru a un peu plus de 5 pour cent l'an, tandis que la construction et les 
services augmenterent d'environ 5 pour cent l'an. Les autres secteurs ont 
connu un rythme de croissance moins rapide que celui du PIB. Toutefois, 
Ie tourisme a fait (~es progres tres rapides. La composition sectorielle 
du PIB n'a pas change de fa~on notoire durant Ie Second Plan etant donne 
Ie peu de difference parmi les rythmes de croissance sectoriels. En 1972, 
les services (autres que ceux des administrations, mais y compris les trans­
ports) etaient le secteur principal avec 36 pour cent du PIB suivi de pres 
par l'agriculture avec 27 pour cent. L'industrie manufacturiere et les 
administrations representaient 12 pour cent chacun du PIB. 
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170 La conjoncture en 1973 a ete dominee par la continuation du 
rythme rapide des exportations de phosphates, fruits et legumes, pro­
duits manufactures et services touristiques qui ont ete les seuls mo­
teurs de la croissance economiques.. Les investissements totaux ont 
probablement stagnes, ou ont ete en faible baisse, puisque llinvestisse­
ment de 11Etat a baisse, et celui du secteur prive a marque le pas en 
debut d1annee. Le declin de llinvestissement de llEtat est dll princi­
palement au deIai de six mois dans la publication du troisieme- plan 
quinquennal (1973-77). Depuis la mi-1973 les investissements prives 
semblai~~t @tre sur le point de reprendre, la situation politique etant 
plus stable et de nouvelles mesures d l encouragement ayant ete publiees. 
Une secheresse au debut de 11annee a reduit la recolte de cereales et a 
contraint les agriculteurs du sud du pays a abattre ou a vendre a prix 
reduits un grand nombre de leurs animaux, ce qui a freine la croissance 
du PIB.. Bien que la demande d1importation ait repris probablement pour 
reconstituer les stocks de cereales et d1autres produits en reponse a 
un certain accroissement des activites non-agricoles, on ne slattend pas 
a ce que la croissance du PIB ait depasse 2% en termes reels en 1973 .. 

• Une certaine concentration de la croissance economique pas see 
a pris place a Casablanca, Rabat et dans la plaine cOtiere du nord-ouest, 
correspondant ~~ partie a la croissance des industries manufacturieres, 
du commerce ex:terieur et des services publics. La production dans les 
autres regions a probablement augmente plus lentement, sauf dans la re­
gion dl.~adir ou le tourisme international est attire et ou lIirrigation 
a ete developpee. Les disparites regionalee semblent sl~tre accrues 
malgre les programmes de depenses publiques en faveur des regions de­
favorisees. 

Ba:J.ance des Paiements 

19. Apres une decennie de politique commerciale orientee essen­
tiellement vers la substitution des importations, le 11aroc a embrass~ 
une strategie orientee davantage vers les exportations durant la periode 
du Second Plan. Des investissements importants dans llextraction des 
phosphates pour llexportation, des efforts de commercialisation accrus 
par IJOffice du Commerce EXterieur (OCE) en Europe, llintroduction d1en­
couragements a l'exportation des produits manufactures et aux investisse­
ments dans les installations de tourisme internationales et une politique 
officielle d1emigration refletent l-accent qui de plus en plus a ete mis 
sur Ie besoin de gagner plut~t que sur celui d'epargner des devises e­
trangeres.. La part des export.qtions (y compris les services non-facteurs) 
dans Ie PIB a cru de 20,60~ en 196'7 a 21,6('; en 1972.. Les details sont 
donnes dans Tableau 3. 
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Tableau 3. BALANCE DES PAIEMENTS 
(mIllions de dirhams) 

Rubriques 1967 1965 1969 1970 1971 1972 


ExportRtions de marchan­
dises 

Importations de de mar­
chandises 

Deficit commercial 

Recettes du tourisme 
Recettes des travailleurs 
Revenu du capital prive 

(net) 
Inter@t sur la dette 
publique 

Autres services (nets) 
Services nets 

Transferts courants 
nets 

Balance courante 

Capital prive (net) 
Dons 
IDnprunts publics 
moms: ..unortisation 

Capital net 

Balance de base 

l10uvements a court terme 
Attributions de DTS 

Mouvements des 
reserves 

2011+6 

-2 .. h31 
-285 

400 

208 


-128 

-84 
-639 
~ 

63 

~ 

47 

115 

443 


-145 

460 


-5 

-88 

-93 

2.278 

-2.587 
-309 

450 

200 


-138 

-129 
-625 
~ 

96 

=455' 

40 

166 

492 


-2.59 

439 


-16 

-123 

-139 

2.450 

-2.641 
-191 

450 

302 


-135 

-130 
-806 
~ 

147 

~ 

47 

134 

423 


-225 

379 


180 


-76 

104 


2.463 2.518 2.947 

3..156 -3.211 3.253 
-69) =693 -30b 

682 760 893 

317 480 640 


-151 -149 -148 

-132 -161 -176 
-889 -781 -880 
:'I'7)" JJ:i9 ~ 

135 151 113 

'=7)T ::J9J l3b 

106 121 72 

100 92 80 

660 756 509 


-20.5 -317 -361 

661 652 300 


'-70 259 436 


174 40 -151 

77 61 61
-

un 360 346 


Source: Tableau 3.6 de l'annexe statistique 
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20.. Les exportations de marchandises ont augmente de 5, 2';~ par an 
en volume durant la periode 1968-72, et de 6,6;(, en valeur, seulement, 
car les prix obtenus a 11 eA'"Portation ont diminue, surtout dans Ie cas 
du phosphate dont la valeur unitaire est passee de 56 dirhams la torule 
en 1967 a 50 dirhams en 1972, et dans le cas de plusieurs produits agri­
coles tels que les agrumes.. Le phosphate et les produits derives, qui 
representaient pres de 25;~ des exportations de rnarchandises en 1972 ont 
cru en valeur de 4, par an et ont represente pres de 17°; de la crois­
sance des exportations durant la periode 1968-72.. Environ 40% de la va­
leur des exportations en 1972 etait constituee de produits alimentaires 
frais et trans.:ormes, commercialises a 11 etranger par 1IOCE.. Parmi eeux­
ei, la valeur des exportations dlagrumes a oscUle autour des 400 mil­
lions de dirhams face a la concurrence severe de llEspagne et des autres 
producteurs mediterraneens sur les marches europeens; les autres produits 
alimentaires frais et transformes ont connu une evolution croissante mais 
les difficultes de production dans ce secteur ont restreint les ventes 
mnlgre une demande exterieure assez soutenue.. Parmi les autres exporta­
tions, les rrdneraux autres que Ie phosphate ont stagne en raison de lle­
puisement progressif des gisements exploites, alors que les produits 
manufactures ont cru rapidement de 179 millions de dirhams en 1967 a 
427 millions de dirhams en 1972, faisant plus que doubler en :5 ans.. Les 
produits du cuir, les engrais, les textiles, les tapis, et llelectronique 
et les v@tements produits sous contrats de sous-traitance furent les fac­
teurs principaux de ce developpement.. 

21.. La croissance rapide de llinvestissement et de la production 
durant les trois premieres annees de la periode du Second Plan fut ac­
compagnee par un accroissement rapide des importations de marchandises 
au taux moyen annual de 9,8(1. de 1967 a 1970 0 Les combustibles, les ma­
tieres premieres, les produits semi-finis et les biens d1equipement in­
dustriel et agr:icole ont fourni la plus grande part de cette augmentation. 
1,1 importation des biens de consommation a cru plus lenternent, principale­
ment parce que 1 1 0ffre interieure de cereales etait ample et que la pro­
duction nationale de sucre etait en augmentation. La croissance des im­
portations de marchandises ralentit fortement en 1971 (l,c:n et en 1972 
(1,2"<) Q Ce ralentissement a ete la consequence du rythme lethargique de 
de 11 investissement pendant les deux dernieres annees du Plan; les impor­
tations de biE'XlS d' equipement ont diminne du mAximum de 8)) millions de 
dirhai11s atteint en 1970 a 710 millions de dirhams en 1972. La valeur des 
importations a ete augmentee en raison de l'accroissement des prix a 
l'linportation estime a environ llan durant la periode 1965-720 

22. Une des raisons de 11 amelioration des paiements exterieurs 
pendant le deuxieme Plan a ete llaccroissemont des recettes nettes sur 
les services. Les recettes du tourisme ont plus que do~ble, gr~ce aux 
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investissements importants faits dans des installc.tions touristiques et 
la proximite du Maroc avec llEurope. Les transferts des travailleurs 
ont plus que triple en raison du nombre croissant de travailleurs maro­
cains en Europe, des augmentations de salaires qu1ils ont obtenues, et 
des mesures prises pour les encourager a rapatrier leur epargne. 

23. Le deficit commercial qui augmenta d1abord jusqu1a environ 
700 millions de dirhams en 1970 et 1971, a diminue jusqu1a 306 millions 
de dirhams en 1972 sous lleffet combine des croissances rapide des ex­
portations at bien plus lente des importations. Le deficit commercial 
a ete en partie compense par les recettes nettes sur services qui ont 
enregistre un surplus en 1972, pour la premiere fois depuis bien des 
annees. 

24. Apres un demarrage lent durant les deux premieres annees du 
Plan, les entrees nettes de capitaux etr!mgers atteignirent un montant 
maximum de 661 millions de dirhams en 1970 et declinerent nettement 
jusqul,g, 300 millions de dirhams en 1972. Tenant compte des mouvements 
de capitaux a court terme et des attributions de DTS, le Haroc a enre­
gistre un accroissement continu de reserves exterieures depuis 1969. 
En 1972, le surplus en compte courant a permis d1augmenter le niveau des 
reserves malgre une reduction des entrees de capitaux. Les avoirs ex­
terieurs nets du Maroc atteignirent le niveau record de 1.301 millions 
de dirllams a la fin de 1972; ce qui equiv~lait a 3,5 mois dl importations 
(biens et services non-facteurs) durant llannee 1972. 

25. Les deboursements bruts sur emprunts exterieurs officiels se 
sont eleves en moyenne a 568 millions de dirhams par an durant la pe­
riode 1968-72. Toutefois,l'amortissement de la dette publique exteri­
eure a cru pendant cette periode et les entrees nettes de capitaux of­
ficiels n10nt ete en moyenne que de 295 millions de dirhams par an" A 
ces entrees nettes, il faut ajouter les dons officiels en capital, d1un 
montant annuel moyen de 114 millions de dirhams; ces recettes ont di­
minue au cours des annees du Plan car les Etats-Unis ont cesse d1ac­
corder leurs dons alimentaires vera la fin du Plan. Les entrees nettes 
de capitaux officiels (prets et dons) ont ete en moyenne de 409 millions 
de dirhams par an en 1968-72. En comparaison, les entrees nettes de 
capitaux prives ont ete faibles, en moyenne seulement 77 millions de 
dirhams par an en 1965-72. Les entrees brutes ont ete quelque peu 
superieures, s l 81evant en moyenne a 125 millions de dirhqms llan. La 
plus grande partie de ces entrees (7~b) a ete sous forme dlinvestisse­
ments directs, qui ont augmente nettement durant la periode du Plan 
en partie a cause des mesures prises par le gouvernement quant aux in­
vestissements etrangers. Les entrees au titre d1emprunts prives ont ete 
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extr@mement faibles, parce que la reglementation des changes a limite 
severement ces t.ypes d1emprunts. Au total, les entrees brutes de ca­
pitaux prives n10nt represente que 14% environ des investissements 
prives en 1968-72. Toutefois, il y avait au Maroc une masse consi­
derable de capitaux prives etrangers, heritage du passe colonial et 
des mesures de reprise adoptees depuis llindependanceo La reglemen­
tation officielle ne permet pas aces capitaux de quitter Ie pays; 
certains sont en comptes bloques investis pour une faible part en 
bons du Tresor. 

26. Gr~ce aux conditions favorables obtenues pour les pr~ts of­
ficiels et au faible montant des emprunts exterieurs prives, les paie­
ments au titre du service de la dette exterieure sont restes faibles. 
Le service de la dette publique a augmente de 196 millions de dirhams 
en 1967 a 409 millions de dirhams en 1972. Le coefficient du service 
de la dette publique par rapport aux exportations (biens et services 
non-facteurs) slest porte de 7% en 1967 A 11,7% en 1972. 

27. En 1973, la tendance a la croissance rapide des exportations 
de marchandises a continue; les resultats pour la premiere moitie de 
llannee ont ete de 25% superieurs a ceux de la premiere moitie de 1972. 
En m@me temps,les importations ont repris en partie pour reconstituer les 
stocks amenuises de cereales et dlautres marchandises et peut-~tre aussi 
en reponse a une demande en reprise de la part de llinvestissement; les 
importations de biens d1equipement industriel ont commence a cro1tre 
fortement durant la premiere moitie de 1973. Malgre la croissance des 
importations, la balance en compte courant est restee en surplus, amenant 
les reserves en devises a un niveau voisin de 1.800 millions de dirhams 
a la fin de septembre 1973. Toutefois, les mesures prises en 197 3 pour 
achever la reprise des terres detenues par des etrangers et Ie trans­
fert a des marocains de la propriete des entreprises de services et de 
plusieurs industries ont cree des obligations d1indemnisation en devises 
pour llavenir. Le Maroc slest mis d1accord avec la France pour permettre 
aux fermiers fran'tais de transferer a lletranger Ie produit de la vente 
de leurs recoltes de 1973-74, de leurs animaux et de leur materiel. Les 
autres indemnisations et obligfl.tions de transfert sont en voie de nego­
ciations avec les p~s et les individus en cause. 

Politiques Fiscale et Monetaire 

26. Pendant Ie deuxieme Plan, llEtat a poursuivi la politique de 
discipline bUt~etaire qui debuta en 1965 dans Ie cadre dtefforts qui ont 
porte leurs fruits en vue dl affermir la situation financiere du pays, 
tant interieure quI exterieure o Les principaux: instruments de cette poli­
tique, utilises pour influencer les tendances budgetaires qui apparais­
sent au Tableau 4, ont ete les suivantes: 



une serie de mesures destinees a accroitre les recettes 
fiscales; 

une limitation des depenses courantes afin de maintenir 
llepargne budgetaire a un niveau raisonnable, et egale­
ment un effort insuffisant d'investissement; 

un accroissement des emprunts a long terme aupres des 
sources exterieures officielles pour Ie financement de llin­
vestissement; et 

un recours limite aux avances de la banque centrale et 
aux autres financements expansionnistes. 

Gr~ce a llutilisation de ces instruments, ItEtat a reussi a mobiliser 
les ressources necessaires pour entreprendre un volume total dtinves­
tissements en 1968-72 qui depassa legerement I tobjectif modere du 
deuxieme Plan et ceci sallS concours excessifs du S'Jsteme bancaire. 
Toutefois, Ie rapport entre Itinvestissement de l'Etat et Ie PNB a 
diminue de 8,os en 1967 a 5,9% en 1972. De la m@me maniere, la part de 
l'investissement de l l Etat dans Itinvestissement total para!t avoir ate 
egalement en declin, de 57% a 45% en 1972. 

Tableau 4. 	 ::EVOLUTION DES COMPTES DU TRESOR 
(millions de dirhams) 

Rubriques 	 1967 1970 1972 1973 L2.: 

Recettes courantes 2.1,59 3.271 3.408 3.917 
Depenses courantes -1.964 -2.542 -2.925 -3 .. 353 
Charge de llinter@t 

Surplus courant 
-139 

356 
-213 
516 

-264 
219 

-257 
277 

Investissement -1.074 -1.145 -1.189 -1.050 
Amortisation de la dette 
Divers e -53 

-76 21 
-158 

25 
-175 

19 
Detic]. t global -849 -719 -1.103 -929 

Financement b49 719 1.103 929 
Emprunts exterieurs a long terms 
Autres emprunts 11 
Avances de la banque centrale 
Autres ressources .B: 

186 
201 
303 
159 

270 
299 
170 
-20 

419 
371 
226 
87 

250 
300 
349 
30 

Pour cent du PNB 
Recettes courantes 
Depenses courantes 
Investissement 

18,3 
14,6 
8,0 

19,h 
15,1 
6,8 

16 8, 
14,4 

5,9 

18,2 
15,6 

4,9 
~ 	Pr~visions des services du Tr~sor qui excluent la charge, estim~e a 

160 millions de dirhams, au cas ou ItEtat decidera de subventionner 
Ie prix des cereales. 

/2. 	 Operations extra-budgetaires et operations a regulariser"
/3 	 Emprunts interieurs et emprunts exterieurs a court et moyen termes. 
~	DepOts au Tresor et au Compte de Cheques Postaux 

Source: Tableau 5.1 de llannexe statistique. 



-14­

29. L1orientation principale de la politique fiscale durant le 
deuxieme Plan a et~ d1accro1tre les recettes fiscales, et de ce point 
de vue, elle a assez bien reussi (Tableau 5). Toutefois, les accroisse­
ments de recettes ont ete obtenus essentiellement par des mesures iso­
lees et specifiques, telles que des changements dans le taux des impOts 
et des ameliorations dans lladministration des impOts, plut6t que par 
une croissance automatique des recettes amenee par la croissance des 
activites economiques6 Les mesures qui ont ete prises ont frappe prin­
cipalement la consommation, la production et les transactions interieures 
de sorte que la repartition des recettes a montre le poids croissant des 
impOts indirects et des droits d1enregistrement. Durant la periode du 
Plan, la plus grande partie de llaugmentation des recettes dlimpOts pro­
vint de ces sources, quoique Ie prix impose du sucre ait ete diminue de 

, en septembre 1971. Les rentrees fiscales ont aussi continue a de­
pendre fortement de la taxation du commerce a llimportation. Clest pour­
quoi la relation entre recettes fiscales et PNB qui augmenta de 13,1% en 
1967 it 15,5'; en 1970, est retombee a 14,1% en 1972, lorsque les importa­
tions ont marque Ie pas. 

30. Le gouvernement est conscient de ce probleme. 11 a decide 
en 1972 dlentamer une reforme de la fiscalite qui, poursuivie sur un 
certain nombre d'annees, la rendra plus progressive et plus equitable. 
La premiere ~tape fut 11 introduction d1un impOt complem.entaire sur Ie 
revenu global des personnes physiques en janvier 1972. Le nouvel impOt 
est venu Sl ajouter aux impOts cedulaires existantso Avec des taux 
slechelonnant de 3 a 30%, il etait initialement limite a environ 30.000 
contribuables a revenu eleve. 11 nla cependant eu encore qutun effet 
marginal sur les recettes de llimpOt sur Ie revenu p cause de difficultes 
administratives. Aux impOts de 11 Etat, viennent. stajouter ceux des col­
lectives locales et les contributions a la securite sociale qui re­
presentaient environ 4~~ du PNB en 197 2. 



Tableau 5.. RECETTE3 COtJRANTE3 DE LIETAT 
(Taux et parts en pour cent) 

Taux de croissance annuel Composition
Rubriques 1968-70 1971-72 1973 2! 1972 

ImpOts directs 
Droits de douane 
Impots indirects 
Droits d1enregistrement 

~ecettes de llimpOt 
Monopoles et entreprises 
£
Autres recettes courantes 

Autras recettes 
Recattes courantes 

Elasticite par rapport 
au PNB 

Recettes de l'impOt 
Recettes courantes 

10,0 
8,1 

21,3 
18,6 
14,3 

-4,3 
1,4 
'j-£.., 7 
7,4 

1,b 
0,9 

4,6 
-3,2
5),­
5,,1 
4,5 

1" r'- 0,.::> 

3 7 
-~ 
2,1 

0,5 
0,2 

15 

18,5 
14,2 

2,9 
l.~

') 
10,6 

36,4 

3 ,9 
14,9 
~ 


23,4 
16,5 
]6,9 
7,2 

84,0 

o/' 8 
6,2 

16,0 
100,0 

lons du Tr sor pour 9 3. 

des operations sur le sucre et de lladminis-


Source: Tableaux 5.1 et 5.2 .. 

31. La croissance des recettes fiscales par rapport au PNB a ete 
accompagnee d1une diminution des autres recettes (non fiscales) de 5,3h 
du PNB a 2,7J, en 1972. Ce declin eut lieu d1abord paree que 110CP n1a pas ef­
feetue de transferts au Tresor les trois dernieres annaes de la periode 
du Plan, et parce que les operations sur Ie sucre ont cesse de degager 
un surplus apres la reduction du prix du sucre en 1971.. De plus, les 
transferts des autres entreprises et monopoles publics et les autres re­
cettas non-fiscales progresserent moins vite que les recettes fiscales .. 
En ce qui concerne les entreprises publiques, 1 I auto-financement des in­
vestissements quI elles ont pratique a certainement limite les montants 
disponibles pour transfert a llEtat. Les resultats mediocres des re­
cettes non-fiscales ralentirent dtune maniere marquee la croissance des 
recettes courantes de l'Etat.. La plus grande partie de llaccroissement 
de recettes durant la periode du Plan provint des impots indirects (69:';) 
et des droits d'enregistrement (12%), ce qui est indesirable du point de 
vue de IJamelioration de la structure des recettes de llEtat quant a 
leur rendement et a leur equite .. 
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32. Les depenses courantes de l'Etat ont suivi une evolu­
tion senstblemen.t parallele a celIe des repettes pendant Ie quin­
quennat du Plan. Lorsque, durant les trois 
pr~nieres annees du Plan, la croissance des recettes courantes fut 
relativement bonne, la croissance des depenses courantes put ~tre aussi 
rapide que celIe du PNBo La classification par fonction dans Ie Tab­
leau 6 montre cpe les depenses de personnel et surtout les subventions 
ont cru Ie plus rapidement. Lorsquten 1971 et 1972 les recettes aug­
menterent plus lentement, les depenses courantes furent restreintes 
plus severement. Toutefois, une augmentation generale de 15(~ des 
traitements et salaires de base fut accordee aux employes du secteur 
public Ie ler juillet 1973 (la premiere apres plusieurs annees de 
blocage). Et, les depenses courantes ralentirent de faqon moins pro­
noncee que les recettes, l'effort dtepargne portant sur les gros tra­
vaux dtentretien et les subventions. La charge de I f inter@t sur la 
dette publique a continue de cro!tre rapidement durant toute la pe­
riode, diminuant Ie surplus disponible pour les investissements; 
toutefois, elle representait un fardeau aisement supportable sur les 
recettes courantes (87(, en 1972). 

Tableau 6. DEPENSE) COURANTFS DE LtETAT 
( Taux et parts en pour cent) 

Taux de croissance annuel CompositionRubriques 
1968-70 1971-72 1973 2l en 1972 

Depenses classees par fonction 
Personnel 8,4 9,6 9,7 70,1 
Materiel 6,6 3,7 44,8 21,7 
Gros travaux dtente­
tien 4,3 -6,5 2,7 1,3 

SUbventions et divers 35,8 -4,'5 -2,8 4,9 
Pouvoirs publics 7,3 13,0 86,7 2,1 

Depenses classees par 
secteurs ~conomiques 

Education 11,9 13,2 1,8 31,1 
Forces de securite 8,5 8,4 7,0 31,2 
Agriculture 5 ') 6,6 6 1 , 7,1,~ 

Autres services , .
eConOTiuques 2,9 3,0 5,5 4,8 

Autres services 
sociaux 2,6 ~,l 4,-? 9,2 

Non classees 13,1 1,6 6:1,1 16,6 
Depenses coura..."1tes totales ~ 14,6 100, 0..1.z1 
Charge de Ifinter@t 15,3 11,3 8,7 9,0 
Elasticite par rapport 
au PNB 

Personnel 1,0 9,0 1,6 

Depenses courantes 1,1 O,b 2,4 

Charge de Itinter@t 1,9 1 2 1,5
J 

/1 Previsions du Tresor. 


.SOurce: Tabieaux 5.1 et 5.3 de Itannexe statistiqueo 
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33. Les taux de croissance des dep~nses par secteur economique 
du Tableau 6 refletent l'ordre de priorite suivi par le gouvernement 
a l'interieur des limites imposees par les plafonds budgetaires. Les 
montants alloues a l'enseignement, qui re9ut la premiere priorite, 
ont cru le plus rapidement, et ont atteint 31 pour cent des depenses 
courantes en 1972. Ceux alloues aux forces de securite ont represente 
le meme pourcentage des depenses courantes en 1972. Y compris les inves­
tissements, les depenses d'enseignement ont represente 5 pour cent du 
PNB en 1972, et celles consacrees a la securite 4,9 pour cent. L'agricul­
ture est venue au troisieme rang, loin derriere l'enseignement et 
securite. Les autres services economiques et sociaux ont cru tras lentement 
par comparaison. 

34,. LIEtat f~t un serieux effort pour accro1tre ses investisse­
menta durant 1a periode du deuxieme Plan.. Le montant annuel moyen 
des investissements est passe d1environ 700 millions de dirhams durant 
Ie Plan triennal (1965-67) a environ 1..100 millions de dirhams durant 
Ie deuxieme Plan quinquennal (1968-72). Apres elimination de lleffet 
de la hausse des prix, ceci laisse un accroissement d1environ 40% en 
termes reels.. Cependant, ainsi qu1il appara1t au Tableau 4, llinves­
tissement ralentit apres 1970 lorsque Iteffort d1epargne budgetaire 
cornmenoa a ~tre compromis par la faible croissance des recettes et 
Itaugmentation des traitements et salaires du secteur publicg Le rap­
port entre les investissements de llEtat et Ie PNB diminua de 8"; en 
1967 a 7Q; en 1970 et environ 6% en 1972. n se peut de plus que la 
faiblesse des moyens disponibles pour lla~ecution des projets ait ete 
1me cause supplementaire de ce ralentissement; toutefois, des dOmlees 
plus detaillees devraient atre rassemblees pour confirmer cette hypo­
these .. 
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Tableau 7.. DEPENSES DI INVESTISSEMENT DE I,IETAT 
(Millions de dirhams; Parts en pour cent) 

MJntant annuel moyen Compositionsecteur 1965-67 ~968-72 en 1968-72 

secteurs Economiques 520 883 78 8 
Barrages 31 180 16:0 
Irrigation 104 142 12,7 
Autre agriculture 90 148 13,2 
Transport et cOI1u-:1unications 102 155 13,8 
Autres services econorniques 57 105 9,3 
Transferts 135 154 13,8 

119Secteurs sociaux l~l~(Ii ,Education 
Autres 46 4,1 

Administration et securite 76 119 

Total (Budget) ~ 67;:' 1,,121 100,,0 
Total (Tresor) .Z! 744 1,,085 96,8 

Les totaux (Tresor) etahLis sur 1a base des paiements different des 
totaux (Budget) etablis sur la base des credits engages en raison de 
delais entre les prerniers et les seconds" 

SOurce: Tablea~~ 5.1 et 5.5 de llannexe statistique" 

35. La composition par secteur des depenses d'investissement de 
11 Etat en lS;()t-72 indique 11 importance de la participation de 11 Etat 
aux investissements productifs, soit directement, soit par 11 interme­
diaire de trC'.nsfert.s (Tableau 7). Pres de 80"~ des depenses d':L'wes­
tissement ont ete consacrees aux secteurs economiques durant cette pe­
riode, avec l'accent mis sur les barrages et llirrigation (29%). 
Dans ID1e certaine mesure, ceci a ete compense par l'accroissement im­
portant de depenses classees sous la rubrique "autre agriculture" qui 
comprend llagriculture en sec, llelevage et les for~ts" Neanmoins, 
llagriculture irriguee fut particuliera~ent favorisee" Une importante 
augmentation apparait egalement en ce qui concerne les "autres ser­
vices economiques"; elle a ete presqu' entierement d11 <lUX investisse­
ments de llEtat dans le tourisme (h6tels et infrgstructure) et dans 
Ie complexe chL~ique de Safi.. Les transferts a~x entreprises publiques 
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nlont pas augmente beaucoup paree quIa ete sUlvle une politique de 
financement des investissements des entreprises publiques par 1 I em­
prilllt, en particulier par recours a des pr@ts officiels etrangers, 
et par llauto-financemento PAr rapport aux secteurs economiques, 

secteurs sociaux n10nt beneficie que d1une faible part des in­
vestissements; ceci est d~ en partie au fait que les besoins d1in­
vestissements de certains secteurs sociaux etaient relativement 
faibles, en partie parce que llEtat partage la charge de ces sec­
teurs avec les collectivites locales et f:j.nalement parce quI nly 
avait p~s suffisamment de ressources pour satisfaire tous les be­
soins dans ces secteurs. Avec llaugmentation des ressources et de 
la capacite du secteur prive d1entreprendre illle plus grande partie 
des investissements productifs, llequilibre entre lleconomiqueet 
le soci81 dans les investissements de llEtat devrait pouvoir slame­
liorer. 

36. Le financement des investissements de llEtat durant 
deuxieme Plan a ete assure sans recours excessif au systeme bancaire. 
Ceci a ete possible d1abord parce que llepargne budgetaire etait im­
portante (34';; des investissements totaux en 1968-72), et ensuite 
parce que llEtat a recherche et obtenu des concours exterieurs crois­
sants sous forme de pr@ts officiels. Les deboursements sur pr~ts 
exterieurs a moyen et long termesqui Sl elevaient ~ 12';~ des investisse­
ments de llEtat en 1967 en representaient 35';b en 1972 et furent en 
may-enne de 32::~ pour la p6riode 196U-7 2. Enfin, un modeste debut de 
placement d1obligations du Tresor aupres des epargnants a eu lieu a 

Toutefois, les formules de souscription forcee aux bons du Tresor ont 
conserve un rOle dominant pour les placements a long et moyen termes, 
et planchers dlefIets publics auxquels sont astreintes les 
banques ont eu un effet similaire quant aux 

placements a court terme. La plus grande part de llaugmentation glo­
bale des emprunts interieurs a donc ete obtenue gr~ce aux mesures 
reglementaires plutOt que par un amenagement des conditions offertes 
aux epargnants souscrivant volontairement. Ceci permit evidemment a 
llEtat dlemprunter a bon compte et de maintenir la charge de llinter~t 
sur la dette publique interieure a un faible niveau. Cependant, Ie 
rOle trop important des mesures reglementaires dans les pl~cements du 
Tresor a peu contribue au developpement du marche financier. 

37. Les finances des collectivites locales et surtout des entre­
prises publiques ne peuvent pas ~tre analysees dlune maniere appro­
fondie par suite de llinsuffisante des donnees !/o Les recettes de 

y 	 n faut sou.Ligner les serieuses faiblesses des rapports financiers 
faits a llEtat par les collectivites locales et surtout p~ les entre­
prises publiques. Bien qu1un ministere ou un autre exerce la tutelle 
de leurs activites, les collectivites et les entreprises rendent des 
comptes qui ne sont compiles ni systematiquement, ni a temps et qui ne 
sont pa.s comparables. De plus, Ie registre des participations de llEtat 
dans les entreprises nlest pas complete Clest pourquoi il est impossible 
de consolider les comptes du secteur public. Le gouverl1PJTlent devrait au 
plus tOt definir et mettre en oeuvre les procedures necessaires a 18 
centralisation et a llanalyse des comptes des collectivites locales et 
des entreprises publiques, dans des delais sulfisrumnent brefs et avec des 
details suffisamment complets. Ces comptes et cette eentralisation sont 
essentiels non seulement pour llanalyse, mais aussi pour Ie contrOle 
financier et lletablissement des budgetso 
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llensemble des collectivites locales (Tableau 5.7) stelevaient jus­
qulen 1970 a environ 10% des recettes courantes de 11 Etat, reflet 
de leur rOle relativement mineur. Environ la moitie de leurs depenses 
totales et la plus grande partie de leurs investissements eta.ient fi­
nances par des transferts de llEtat. Les changements importants sur­
venus dans ces proportions en 1971 et 1972 sont d~s a des modifica­
tions dans les regles comptables slappliquant aux relations entre 
collectivites locales et entreprises rattachees, ain qui entre les 
collectivi tes locales et llEtat. Les reglements en vigueur ne donnent 
~ue peu dlautonomie financiAre aux collectivites locales; le Ministere 
de Illllterieur contr~le strictement leurs operations financiereso ~lors 
que s collectivites locales ont des assel'1blees elues pour leur gestion, 
el:Les restent soumises a une tutelle financiere etroite de la part de 
It Etat. 

3b.. Les investissements et 11 epargne brute des principales entre­
prises public:ues :;"igurent aux Tableaux 5.8 et 5.9. "4pres avoir cmgmente 
dur1-mt les trois premieres annees de la periode du deuxieme Plan, les 
investissements de ces entreprises dimdnuer~~t en 1971-72. L'OCP a re­
presente ,des investissements totaux de ces entreprises durant Ie 
quinquennAt; 110ffice National dlElectricite (ONE), 15:1,; et les soci­
etes sucrieres, 1~ ;~. L I epargne degagee par I IOCP a influence fortement 
llepargne totale de ces entreprises, qui a finance environ 85; de leurs 
investissements. L'OCP, IICNCF et les sucreries ont degage des montants 
dlepargne depassant leurs investissements" Bien que des informations com­
pletes et detaillees fassent defaut, il semble que s entreprises pub­
liques ont gere leurs affaires dlune maniere pIut6t conservatrice. La 
plupart dlentre elles, a llexception de 1IOCP, ont leurs prix de vente 
et leurs tarifs fixes par gouvernement. 

39. La disciplin~ budgetaire de llEtat a ete accompagnee par une 
politique de credit prudente de la part des autorites monetaires, 
et csci a contribue egalement au renforcement de la situation financiere 
du ;1aroc durant Ia periode du deuxieme Plan. Pendant les trois premieres 
annees du quinquennat, credits banc&ires a 11 economie furent limites 
et les emissions nouvelles de monnaie ont trouve leur origine principale­
ment dans l'augmentation des concours fournis au Tresor pour le finance­
ment des depenses d'investissement de llEtat (Tableau 0). En et 
1972, tenant compte de lIamelioration de la balance des paiements et de 

lethargie des investissements prives, les autorites monetaires entre­
prirent un rela.chement du contr61e des credits bancaires a ::;.reconomie. 
Ced fut realise au debut a llinterieur des limites c;.uantitatives irnpo­
sees aux credi ts bancaires, et a partir du ler j uillet 197;: autori­
teB deciderent dlabolir les contr~les quc::ntitatifs et d1utiliser p1uMt 

moyens indirects de contrOle des 1iquidites bancnires (coefficient 
de reserve, coe.C'icient de retenue des eredits a moyen terme, planchers 
d1effets publics et fiches de reescompte). A Ia 



suite de ces mesures, les credits a 11 economie se sont alors conjuges 
au renforcement des avoirs exterieurs nets dans creation de nouvelles 
liquidites alors que les creances sur le Tresor ont joue un r61e moins 
important.. La politique monetaire fut done restrictive lorsque ctetait 
necessaire pour atteindre llobjectif primordial du renforcement de la 
situRtion exterieure. Elle fut assouplie dans une mesure considerable 
lorsque cet objectif commen~a n ~tre atteint dans la secende moitie de 
la periode du Plan.. Durant toute la periode cependant, la croissance de 
la quasi-monnaie fut freinee principalement par la fixation a un niveau bas des taux 
d'ulter@t payes par les banques sur les dep6ts a terme.. La quasi-monnaie 
qui st eJ.evait a 5, 8~~ des disponibilites monetaires en 1967 ne represen­
t~it encore que 6,9~ en 1972. 

Tableau 6.. VARIATIONS DES EMPLOrs ET RESSOURCES BAl,lCAmES 

(millions de dirhams) 


Rubrique 1966-70 1971-72 

Emplois 
Avoirs exterieurs net 
Creances sur le Tresor 
Credits a 11economie 

Res sources 
Disponibilites monetaires 
Quasi-monnaie 
Divers (net) 

143 
1.040 

418 

1.402 
154­

4'") 

703 
621 
776 

1.795 
139 
166 

Source: Tableau 6.1 de llannexe statistique 

40. Un degre remarquable de stabilite des pri..-..;: fut obtenu par 
moyen de ces politiques fiscale et monetaire. L'indice des prix de de­
tail de Casablanca n l augrnenta que de 2, par an en moyenne durant la 
periode du Pl!"1n, avec toutefois des taux plus eleves que cette moyelme 
en 1971 et 1972. Cet indice souffre de nombreux ded'cmts et il semble 
qutn a sous-estime Itaugmentation du niveau des prix d l environ 1,5: 
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~ 2'1, 1/. Un nouvel indice est en cours de preparation et sera publie 
prochainement. 

41.. D'apres les pr~visions du Tresor etablies en septembre 1973 
(Tableaux 4,5 et 6), les resultats budgetaires de 1973 indiqueraient une 
amelioration par rapport a ceux de 1972. Les recettes courantes atteind­
raient de nouveau 18<1, du PNB principalement ~. cause de rentrees soutenues 
des imp~ts directs, de I f augment8tion des recettes douanieres liees a la 
hausse des importations et de la reprise des transferts de 1lOCPe Les 
depenses courantes augmenteraient rapidement egalement (plus de ll~n, 
mais moins rapidement que les recettes courantes Q 11 y aurait lieu de 
sfinquieter toutefois dfune nouvelle diminution des depenses dfinvestisse­
mmlts, le resultat semble-t-il du retard de six mois avec lequel le troi­
sieme Plan quinquennp.~ (197 3-77) n ete publie, ce qui conduit la plupart 
des services et organismes a retarder le demarrage de leurs nouveaux pro­
grammes dtinvestissement. Le deficit budgetaire global passerait de 1,1 
milliard de dirhams en 1972 a 0,9 milliard de dirhar.rs en 1973, mais etant 
donne que les deboursements sur pr~ts exterieurs a long terme flechir­
aient nettement, les concours de la banque centrale au Tresor augmenter­
ment de ~ millions de dirhams en 197 2 S. environ 350 millions de dirhams 
en 1973. Toutefois, par suite de la mauvaise recolte de cereales en 1973, 
Ie gouvernement a dn importer de fortes quantites de cereales (on estime 
quill faudra importer 1 million de tonnes de ble entre juillet 1973 et 
juin 4). Ces importations ont ete effectuees aux conditions du marche, 
hant donne que les livraisons des Etats-Unis au titre de la 10i PL480 ent dimi­
:me sensiblement. Comme les prix a Ifi.mportation etaient beaucoup plus 
eleves que Ie s prix interieurs, Ie gouvernement envisageait de couvrir 
la differenGe par des subventions dont col1t etait evalue a 160 millions 
de dirhams pour Itexercice 1973; cette depense accroi~rait Ie deficit 
budgetaire, et par voie de consequence les avances de la banque centrale. 

42. Durant la seconde maitHl de 197 3, les prix de detail se mirent 
~ augmenter a un taux rapide (peut-@tre 6 a 8":: par an). Cette augmenta­
tion a ete due a la faiblesse de lloffre de produits ali.mentaires provoquee 

1/ 	Cette po ssibilite semble confirmee par lC1 comparaison de s taux de 
croissance annuelle dll PIB a prix constAnts (5,6,S), du PIB a prix 
courants (f, 2:,~ et des disponibilites monetaires, y compris la quasi­
monnaie (l..:"l/') durant la periode 1967-1'2. Au Naroc Itindice des 
prix de detAil de Casablanca est utilise pour calculer le PIB a prix 
courants a partir du PIB total a prix constants, qui est calcule de 
fa<;on independante. La difference entre la croissance annuelle du 

a prix courants et celle des disponibilites monetaires est trap 

grande (3,6'), particulierement si on remarque que la croissance de 

la quasi-monnaie fut freinee par des taux d1inter@t stables et bas 

payes par banques sur les depOts a terme. 
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par la secheresse durant la premiere partie de 1IanrH~e, et a l'augmen­
tation des prix a llexportation et a llimportation. La politique de 
credit au secteur prive est restee liberale, et la balance des paiements 
a continue a slameliorer. 

Population et Emploi 

43. La population du Maroc a connu une croissance rapide; de plus, 
elle est de plus en plus j eune et urbanisee. 1!btre les recensements de 
1960 et 1971, elle est passee de 11,6 millions a 15,4 millions, augmentant 
au taux moyen de 2,6;;; llan malgre les departs en nombres croissants des 
travailleurs marocains en Europe et des a~atries qui vivaient dans le 
pays 1 I. Le taux de croissance naturel de la population a ete estime a 
2,9G~ ITan durant la decennie passee. Durant cette periode 1a population 
a egalement rajeuni; le nombre des enfants et adolescents dans les classes 
dlgge de 0 a 19 ans a augmente plus rapidement que la population totale a 
un rythme moyen annuel de 3,4%, passant de 5,9 millions (Sl% de la popula­
tion totale) en 1960 a 8,4 millions (56%) en 1971. Finalf'..ment, la popula­
tion s' est urbanisee; la population urbaine a cru au rythme annuel de 4,2c

;, 

passant de 3,4 millions (29'~ de la population totale) en 1960 3 5,4 mil­
lions (35%) en 1971. La population urbaine etait concentree dans 5 grands 
centres -- Casablanca, Fez, Marrakech, Rabat-Sale et Tanger -- qui repre­
sentaient la moitie de la population urbaine. 

44. La croissance de la population fut accompagnee d l importantes 
migrations internes. En premier lieu, il y a eu une emigration rurale 
vers les villes qui a atteint en moyenne environ 80.000 personnes par an 
durant les annees soixante. Toutefois, la croissance des 5 centres ur­
bains principaux fut plus lente que celle des villes plus petites, indi­
quant que les migrants ruraux preferaient ces dernieres. Ce phenomene 
est important du point de vue du developpement regional et des collecti­
vites locales, et il meriterait une analyse detaillee. 1!b deuxieme lieu, 
les diverses regions ont connu des rythmes de croissance tres differents 
(Tableau 1.16), reflets sans doute de rythmes de progres economique et 
social differents. Alors que les regions du centre et du nord-ouest du 
pays enregistraient les taux de croissance de population les plus eleves 
coincidant avec leur progres economique plus rapide, celles du sud et de 
l'est qui etaient en retard economiquement n10nt pas connu une croissance 
rapide de leur population. Six provinces qui comptaient 3!Ji de la popula­
tion totale en 1971 (Rabat-Sale, Casablanca, Beni-Mellal, Nador, Khouribga 
et Kenitra) ont eu un taux de croissance demographique plus eleve que la 

11 Le Tableau 1.15 de l'annexe statistique montre que les departs rumuels-' de travailleurs marocains, principalement vers la France, sont passes 
de 10.800 en 1963-65 ; 29.100 en 1970-72 (moyenne de 3 ans); le nombre 
de travailleurs marocains en Europe est estime a environ 265g000 en 
1972. Le Tableau 1.1 indique que le nombre des etrangers et des Isra­
~lites vivant au Maroc a decline de 558.000 en 1960 8. 11+3.000 en 1971. 
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m~enne nationale. Les 15 autres provinces ont enregistre une emigra­
tion nette qui fut causee principalement par des facteurs economiques, 
bien que d lautres facteurs aient egalement joue un !"dle. Par exemple, 
le manque de debouches economiques explique probablement les taux eleves 
dloogration qulon!::.connu les provinces dlOUjda, de Tetouan, dlEl Jadida, 
dlOuarzazate et de Ksar-es souk. Les gens de settat ont probablement 
ete attires par Casablanca qui est tout procheo A Agadir la tradition 
dlemigration vers dlautres parties du Maroc et a lletranger a continue 
malgre le developpement rapide du tourisme international et de llagri­
culture irriguee" n convient de souligner que les cercles, qui ne su­
birent pas dlemigration rurale nette, ont ete ceux qui ont connu un de­
veloppement agricole intensif par llirrigation, en partie pour llexpor­
tation.. 

4j. Les taux de fecondite ont probablement decline quelque peu 
durant les annees soixante, puisque la proportion des enfants en des­
sous de 10 ans a diminue de 35?s de la population totale en 1960 a 32, 4~{, 
en 1971. Leur nombre nla augmente que de 1,7'(' llan.. La baisse de fe­
condite a ete en grande partie spontanee, a la suite de changements d I at­
titude sur Ie plan individuel. Elle a probablement ete causee aussi par 
Ie programme de planification des f~llles qui fut lance lors du de~~eme 
Plan, bien que le programme soit reste bien en de~a des objectifs choisis. 
Le programme dont on avait estime le co~t a 18 millions de dirhams, visait 
a reduire le taux brut de naissance de 50 pour mille a 45 pour mille durant 
la periode du Plan. Ses objectifs qU'3Iltitatifs comprenaient llinsertion 
de 500.000 sterilets, la distribution de pilules a 100.000 femmes et 
d1autres moyens contraceptifs a 100.000 autres. En fait, les insertions 
de sterilets au titre du programme nlont atteint que le chiffre de 68.500. 
Le programme a souffert d1un manque de personnel et dlinstallations, et 
en 1972 le Centre National de la Planification Familiale prevu nlavait 
pas ete etabli; le programme avait simplement ete ajoute aux autres fonc­
tions du Ministere de la sante Publique. Cependant, dl apres les enqu~tes 
menees en 1967 et 1968, il nly avait pas dlidees precon~ues contre Ie con­
tr01e des naissances parmi la majorite des marocains et des marocaines. 
L1enqu@te a decouvert que, dans les zones rurales, une femme sur six et 
un homme sur d.ix n I avaient pas entendu parler du programme officiel, ce 
qui promettait un champ dlaction considel.'able pour une campagne dlinform.a­
tion et dleducation. 

46. D' apres les recensemE"..nts de la population de 1960 et de 1971, 
11 emploi a cru au rythme annuel de 1,9';b pendant 1es annees soixante, alors 
que la population dans les classes dl~ge de 15 a 64 ans a augmente de 
l'an. La creation d1emplois slest elevee a 680.000 et l'augmentation de 
la population active a ete de 725.000 (Tableau 9). Le chOmage a donc cru 
de 4S..ooo en chiffres absolus et diminue legerement par rapport a popula­
tion active, de 9,3'~ en 1960 a 8,8sb en 1971. Le programme de creation d'em­
plois mis en place sous le nom de Promotion Nationale en 1961 a joue un rOle 
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important dans la lutte contre le chOmage puisqu1il a procure 2 des em­
plois nouveaux pendant la periode separant les deux recensements. 
Toutefois, la climinuation du taux de participation des hommes, de 50% en 
1960 a 44,5% a~ 1971, a joue un rOle encore plus important; si cette di­
minution n'avait pas eu lieu environ 420.000 hommes de plus auraient ete 
a la recherche d1un emploi en 1971 (Tableau 106)0 D1un autre cOte, le 
taux de participation des femmes a augmente, ce qui, dans la mfune hypo­
these, representait environ 265.000 femmes de plus dans la population 
active en 1971. La gravite du probleme du chOMage a probablement ete 
plus grande que las statistiques ci-dessus ne llindiquent, car les re­
censements ont ete effectues en juillet, a une epoque proche du maxi­
mum saisonnier dl activite dans les zones urbaines et rurales. De plus, 
les chiffres d1ensemble recouvrent des variations profondes par groupe 
d' age et par zone geographique. Le chOmage fut particulierement import.-mt 
parmi les jeunes et dans les cinq grands centres urbains, ailant de 12,5~~ 
a Rabat-Sale a 16~ a Casablanca (Tableau 1.12). On constata egalement un sous­
emploi important dans llagriculture et la construction, en partie a cause 
de la nature saisonniere de ces occupations, et dans les services; une en­
qu~te du Bureau International du Travail a montre que de la population 
active etait occupee moins de 6 mois par an, et 5% moins de trois mois. 
nest donc probable que le manque d' emplois a plein temps a:i.t ete un fac­
teur important dans le declin des taux de participation masculins, bien 
que llallongement de llenseignement ait aussi ete un facteur dans le cas 
des j eunes gens. 

Tablee.u 9. CROISSANCE ET REPARTITION DE L1EI1PLOI 

secteur Croissance, 1961-71 Repartition, 1971 
Milliers Pour cent Mill.iers Pour cent 

Agriculture 
Industrie .e. 
Services e. 
Administrat~ons 

Promotion Nationale 11. 
Emploi 

ChOmage 
Population active ~ 

Population de 15 a 64 ans 

150 
110 
198 

72 
150 
680 

45 
725 

1.469 

10,7 
15,2 
27,3 
9,9 

22iL
513,tl 
6I 2 

100,0 

1.988 
598 
779 
266 

3.631 
349 

3.980 
7.450 

h9,9 
15,0 
19,6 
6,7 

91.,2 
8,8

100,0 

y compr~s ~es, 1n ustr es manurac ur~eres, erg~e et cons ruc ~on. 


Y compris transports, commerce et autres services prives. 

11 emploi cree par la Promotion Nationale, qui n 1 est pas indique separe­

ment dans le recensement de 1971, est inclu dans Ie secteur de l'indus­
trie. 

Definition de l'ONU: la population active comprend une partie des en­

fants de moins de 15 ans mais ne comprend pas la plupart des femmes 

da."1s les zones rurales. 
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47. La. cr~ation dtemplois a vari~ selon les divers secteurs de 
1 t economie. La croissance de 11 emploi a ~t~ particulierernen t lente 
en agriculture (0,5% Itan). Etant donne que la production agricole a 
cru au rythme annuel dlenviron 3,5% durant la m~ periode, ceci im­
plique une croissance de la valeur ajoutee par travailleur agricole 
d1environ 2,tr'~ llan. Ce rythme eleve reflete probablement la mecha."1i­
nation croissante des operations de culture telles que labours dlau­
tomne et moisson des cereales, ainsi qulune resorption probable du 
sous-ernploi rural par la Promotion Nationale. Llemploi dans Itindustrie 
au sens large (y compris les mines, les i.'1.dustries manufacturieres, l' e­
nergie, la construction et la Promotion Nationale) a cru au rythme de 
5,Ji llan; les methodes fortement creatrices dlemplois de la Promotion 
Nationale ont companse les methodes capitalistiques des mines, des in­
dustries manufacturieres et de llenergie de sorte que la valeur ajoutee 
par travailleur dans 11 industrie n' a pas cru. Apres Ie secteur indus­
triel (y compris la Promotion Nationale) les services prives ont cree 
Ie plus d t emplois durant les annees soixante; I' emploi dans ce secteur 
a cru au taux annuel de 2,7X, un taux un peu plus faible que la valeur 
ajoutee. L'emploi dans les administrations a cru au rythme de 2,9'< l'an; 
ce taux plutOt faible reflete la politique de discipline budgetaire, et 
peut-~tre plus encore Ie fait que la Promotion Nationale a constitue un 
moyen de reduire l'embauche de main-d'oeuvre par l'administration pour 
l'execution de petits travaux publics. Ltemploi par categorie pro~ession­
nelle (Tableau 1.9) indique qu1en 1971 une forte proportion des travail­
leurs ayant un emploi (41.1';) etaient des salaries, tandis que 3l(~ etaient 
des travailleurs independants, principaleme.'1.t fermiers, petits artisans 
et commergants. 

Repartition de}a Richesse et des Revenus 

4('. L1attention portee aUX effets de la politique de developpement 
du Maroc sur la distribution des fruits de la croissance economique entre 
les couches sociales a etA intermittente jusqu' a la fin des aIU1ees soixante. 
Comme dans plupart des pays en voie de developpernent a cette epoque, l' at­
tention des milj eux officiels etai t centree principalement sur les progres 
d' ensemble du :revenu national et sur les politiques necessaires pour acce­
Ierer la croissance economique afin de reI ever les moyennes nationales de 
revenu et de consommation. Les principales priorites du deu.x:i.€me Plan e­
taient, comme anterieurement durant cette decennie, l'agriculture, tour­
isme, lleducation et Ia formation des cadres; ces secteurs et les progres 
qu'ils allaient faire retena:i.ent Ie plus Itattention en vue d1accelerer la 
croissance economique. Neanmoins, diverses actions de l'Etat ont ete su.:;_­
vies d'efiets favorables sur la repartition des revenus. Par exemple, 
I'accent Mis sur le developpement de llagriculture etait en m~me temps un 
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moyen de reduire les dispari tes entre zones rurales et urbaines. De 12 
mame maniere, llEtat mit llaccent sur les mesures en faveur de llemploi, 
telles ~ue la Promotion Nationale, sur llamelioration des services so­
ciaux, sur des programmes de developpement specifique pour des regions 
ciefavorisees telles que le Rif, et sur des projets d l equipem.ent au profit 
des communautes rurales. Finalement, y eut la redistribution dlune 
partie des terres agricoles appartenant a des etrangerS qui ont ete re­
cuperees par etape; ce programme est decrit en detail dans la section 
agricole ci-apres. Par contre, il y eut aussi des politiques economiques 
telles que llaccent Mis sur les barrages, les mesures d1encouragem.ent fa­
vorisa"'1t les industries utilisatrices d l equipem.ents importes et le main­
ti&~ de bas prix pour des produits agricoles de grande consommation d~nt 
les effets sur la repartition des revenus ont probablem.ent ete defavora­
bleso la necessite d1attacher davantage dlimportance aux effets des poli~ 
tiques de developpement sur la distr:i.bution des fruits de 11 expansion fut 
recormue officiellement vers la fin des annees soixo.nte, et le gouvernement 
slest Mis a prendre des mesures en ce sens depuis 1969. 

19.. Cependant, ces mesures n'ont pas encore pris leur plein effet, 
et 1 I expansion economique des annees soixante a ete accompngnee d1un creuse­
ment des disparites de revenus, et aussi d1une lente degradation de 1a situ­
a.tion ree11e dlenviron un tiers de population rurale.. La comparaison des 
resul tFts des enquates de consommation MeneeS en /60 et InO /71 pr~te 
son appui a une telle conclusion, bien qulil faille recorma1tre que cette 
comparaison revele des tendances 1egerement exagerees et que des 
redressements seraient necessaires pour rendre les resultats comparables.
11 Commentant sur ces resultats, le document du troi Plan note llaccrois­
sement de la disparite entre les ruraux et citadins, entre les agriculteurs 

traditionnels et modernes et entre les riches et les pauvres. Selon llim­

portance des redressements a apporter aux resultats des enquetes, il se peut 

qu1une deterioration ait ete le egalement de pour cent supplementaires 

de la population rurale et des 20 pour cent inferieurs de la popUlation 

urbaine. 


1/ Le principal prob~eme rencontre 10rs de la comparaison des resultats des
-' deux enqu@tes provient du fait que les etrangers et les Isra~ites etaient 

exclus des resultats de 1959/60, mais inclus'dans ceux de 1970/71. Ceci 
conduit a une sur~estimation de 113. tendance des disparites entre niveaux 
de consommation et a une sous-estimation des progres realises par les groupes 
dont la consommation est la plus faible. Toutefois, les etrangers et les 
Isral"!Iites representaient une tres faible portion de population 
totale en 1970/71 (environ l;n comparee a celle de· /60 (pres de 
5';), de sorte que 11exageration des tendances nlest probablement pas 
tres grande. Un autre probleme llk1.jeur provient du fait que les re­
sultats de 1 I enqu~te sont en prix courants; en termes reels 1 I evolu­
tion de la situation des consommateurs ruraux a prob!'!blement ete meil­
leure qui par?,1t car les prix augmenterent probablement moins dans 
les villages que dans les vj~les et parce que ruraux consommerent 
une plus grande proportion de produits de base COrulU de ~aibles 
hausses de prix que ne le firent les citadins.. De nouveau, cependant, 
llexageration due aux prix est probablement faible. 
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50. Les facteurs qui pourraient rendre compte de ces evolu­
tions de revenus ~e etre isoles avec precision. Cependant, il 
semble Que la concentration des biens de production, en particulier de 
La h?~~8, entre 198 mains crun petit nombre ait ete une source majeure des 

croissantes entre couches sociales. Par exemple, les donnees 
qu'un cinquieme des menages ruraux n1avaient pas de 

de la moitie avaient moins de deux hectares chacun 
soixante (Tableau 7.4). Un second facteur d'importance 

taw. de croissance insuffisant de la production et 
a~ accroissements de population active, parti 

:::8men'J danG les l",s plus desheritees du pays (sud et est); dans 
ces excedentaires, leurs familIes et leurs animaux, 
ent une ~jorre insuffisamment fertile, ou sont partis rejoindre 
les rangs des urbains. Ceci indique que par ses investissements, 
ses et ses moyens en personnel, Ie gouvernement n'a pas mis 

'accent sur l'accroissement de la capacite de production des 
c:.ll teurs les r1c:~~:::.s du Maroc. 

51. Le Maroc a donc termine Ie deuxieme Plan avec des 
satisfaisantes sur les pl~~s de la production~ des exportations et des 
financements, mais aussi avec quelques serieuses difficultes qui devront 
etre durant 1a periode du troisieme Pl~~. II faudra encourager 
fortement de llinvestissement priv8 et accroitre Ie faible volume 
de llepargne II faudra aussi augmenter lremploi urbain et 
les conditions de vie d!~~e grande partie de la population 
dans des d1habitation inferieurs a la norme. Par dess~s tout, il 
sera nece ssaire d t la capacite productive des agriculteurs les 
moins favorises du ~'1aroc dans les zones en sec. A plus long il f,;,udra 
commencer a Ie probleme de llinegalite croissante des revenus. Les 
propositions du , quant aux actions qu'il entend mener 
~a periode 1973 sont contenues dans Ie troisierne Plan 
fait l'objet des sections suivent. Comme on l'a note, Ie Plan 
en 1973 avec ~~e ma.uvaise recol te de cereales due aux conditions 
mais une situation financiere solide aussi bien a .~ I 

la recente poussee des prix. 
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SeCtion 	1.L. TROISIEME PLAlI! QUINQIJENNAL (1973-77) 
STRATEGIE ET POLITIQUE D'ENSEMBLE 

Les nouvelles orientations de la politique de developpement 
qui sont proposees dans le Troisieme PHm Quinquennal (1973-77) trouvent 
leur origine dans un discours important que Sa Majeste le Roi adressa 
par radio a la nation le 4 aout 1971. Le discours maintint les princi­
pales priorites qui caracterisaient la pOlitique de developpement que le 
Maroc a suivie dans les annees soixante: a savoir, l' culture, le 
tourisme, l'education et la formation des cadres. De plus d'importance, 
toutefois,ont ete lesnouvelles orientations que le discours a tracees; 
le discours fait appel a une reduction des differences de richesse et de 
revenus entre riches et pauvres, a une reforme de l'enseignement afin de 
mieux satisfaire les besoins de la population active du pays, et a 
d'equite dans les actions du Gouvernement et dans lladministration de la 
justice. Comme on l'a note dans la section precedente, des mesures ont 
deja ete prises en conformite avec ces nouvelles orientations; les prin­
cipales peuvent etre brievement rappelees. En 1971 et 1972, le Gouverne­
ment a augmente les traitements et salaires du secteur public, a augmente 
les salaires minima dans l'agriculture et dans l'industrie, a reduit le 
prix du sucre, a le champ d'application des mesures de securite 
sociale, a accelere la distribution des terres recuperees aux membres de 
nouvelles cooperatives et a introduit un impot complementaire progressif 
sur le revenu. En 1973, le Gouvernement a la reprise des terres 
agricoles appartenant a des etrangers en vue de leur distribution ulte­
rieurement a des agriculteurs marocains, il a impose aux investisseurs 
etrangers d&~s les services et plusieurs sous-secteurs industriels 
l'obligation de partager la propriete et la gestion de leurs affaires 
avec des marocains dans le cadre de la "marocanisation", et il a distribue 
le capital de deux sucreries aux agriculteurs travaillent pour ces su­
creries et a associe les travailleurs aux b~nefices. A peu pres au meme 
moment, le Go-;.<vernement a introdui t de nouvelles mesures en vue d I encoura­

les investissements et les exportations prives et il a publie le trois-
i Plan quinquennal. Ce Plan fut prepare dans le cadre des directives 
generales contenues dans le discours de 1971 de Sa Majeste. 

I. ORIENTATIONS GENERALES. 

Le Troisieme Plan fut prepare par le Secretariat d'Etat au Plan 
sur la base des propositions faites par les ministeres et organismes d'exe­
cution et en consultation avec eux. 11 fut approuve officiellement en 
juillet 1973, bien que sa date de demarrage le ler janvier 1973. 
Durant sa visite au Maroc en septembre la mission de la BIRD re~ut une 
version qui, bien qu'approuvee, avait besoin d'etre corrigee pour en 
ameliorer la presentation et pour assurer la coherence des donnees fournies 
dans les chapitres generaux et sectoriels. La version du Plan a laquelle 
ces corrections ont etG apportees, n'etait pas disponible quand la mission 
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a redige son rapport; il est donc possible qu' il y ai t quelques diver­
gences entre Ie document du Plan et Ie present rapport. 

54. Le Plan n'a qu'une valeur indicative en ce qui concerne les 
~volutions prevues du secteur prive; car c'est en grande partie l'ini­
tiative privee qui devra faire progresser les principaux secteurs 
economiques. Le contenu macro~conomique du Plan doit donc servir de 
cadre de reference uniforme aux differents ministeres et organismes 
charges de la planification et des pOlitiques sectorielles. Le Plan 
met l'accent surtout sur les investissements du secteur public, pour 
lesquels Ie Secretariat d'Etat au Plan exerce avec Ie Ministere des 
Finances et les ministeres et organismes d'execution une fonction bud­
getaire. 

Principaux Objectifs du Plan 

55. Les deux principaux objectifs du Plan peuvent etre resumes 
ainsi: 

une croissance annuelle reelle du PIB de 7,5% pendant 
les quatre annees 1974-77, a partir de l!estimation 
faite pour 1973, grace surtout a une croissance rapide 
des exportations et a une forte augmentation des inves­
tissements; et 

une repartition plus equitable des fruits de cette ex­
pansion par les moyens de la distribution des terres re­
cuperees dans l'agriculture, de la "marocanisation" dans 
l'industrie et les services, d'un systeme fiscal plus 
progressif, d'accroissements considerables de depenses 
de l'Etat pour les services sociaux et l'habitat a bon 
marche, du c~ntrale des prix des produits alimentaires de 
grande consommation (ble, sucre, produits laitiers et 
huiles alimentaires), et de programmes speciaux au profit 
des habitants des zones rurales les plus desheritees. 

56. Le Plan met de plus l' accent sur ~a necessite de maintenir 
une stabilite monetaire et financiere raisonnable. Cependant, estimant 
que les politiques fiscale et monetaire du passe avaient peut-etre 
ete trop conservatrices et trop preoccupees du souci de renforcer les 
paiements exterieurs, Ie Plan fait appel a une politique budgetaire plus 
expansionniste et a une politique de credit a l'economie plus liberale 
que par Ie passe. II prevoit que Ie niveau des prix interieurs pour­
rait accroitre d'environ 5% l'an en 1973-77 dans Ie cadre des perspec­
tives fiscales et monetaires qu'il trace. Le Plan ne prevoit pas de 
difficultes de balance des paiements; il s'attend a.ce que les avoirs 
exterieurs du pays continuent de croftre et~~t donne les previsions de 
croissance rapide des exportations, les transferts attendus des travail­
leurs marocains en Europe, les previsions de croissance relativement 
lente des importations, et la nette augmentation prevue des entrees de 
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capitaux publics et prives. Le Plan reconnait que le chomage augment era 
cenendant en termes absolus et relatifs a cause de la croissance rapide 
de-la population active, et en depit de l'expansion economique plus rapide, 
de l'emigration et du programme accru de Promotion Nationale. 

57. Un certain nombre des facteurs fondamentaux qui sont necessaires 
pour assurer l'objectif de croissance du Plan continueront d'etre pre­
sents durant le troisieme Plan. Le Maroc est dote de res sources natu­
relles abondantes. 11 a de bons agriculteurs et des commer~ants experI­
mentes. Un groupe encore petit, mais croissant, de promoteurs et de 
cadres d'entreprises existe dans les secteurs de l'industrie, du tourisme, 
des banques et des autres services modernes. Les hommes d'affaires et 
les techniciens expatries qui peuvent contribuer au developpement du Maroc 
par leurs ressources et leurs qualifications trouvent au Maroc une atmos­
phere dans l'ensemble tolerante et qui ne sera vraisemblablement que tem­
porairement assombrie par les recentes mesures de "marocanisation". La 
main-d'oeuvre est abondante; les travailleurs marocains sont disciplines 
et peuvent etre facilement formes. Les salaires sont comparativement 
bas, mais la possibilite d'emigrer vers l'Europe donne du prix a cer­
taines qualifications. Neanmoins, l'objectif de croissance du Plan 
represente une acceleration par rapport aux realisations du pa5se et il 
convient d'examiner la question de savoir si le Maroc sera en mesure 
d'utiliser pleinement son potentiel de croissance. 

58. En effet, pour lever la contrainte majeure qui pese sur l'ex­
pansion economique, il faudra que le Gouvernement consente des efforts 
importants et perseverents dans l'execution du mont ant prevu d'investis­
sement par l'Etat, et il faudra aussi qu'il fasse la preuve d'une grande 
imagination dans la conception et l'execution des mesures qui ameneront 
les investissuers prives et le secteur des entreprises publiques ou semi­
publiques a faire preuve de plus de dynamisme. Comme on l'expliquera plus 
loin, des contraintes de personnel et d'organisation viendront probable­
ment jouer en ce qui concerne les investissements publics dans les nouveaux 
secteurs prioritaires. De meme, alors que certaines entreprises publiques 
comme l'OCP ont un personnel et une organisation qui semble devoir leur 
permettre d'atteindre leurs objectifs de production et d'investissement, 
d'autres ont enCore a resoudre de serieux problemes. De plus, des freins 
a l'initiative privee existent au niveau de la reglementation administra­
tive. Des exemples de cette situation seront notes dans les sections ci­
dessous. 11 suffit de mentionner ici la stricte reglementation qui s'ap­
plique aux etablissements financiers et qui cree une structure rigide et 
complexe de taux d'interet relativement peu eleves, ce qui n'encourage 
pas l'epargne financiere et conduit peut-etre a une mauvaise allocation 
des ressources; les interventions detaillees des services agricoles au 
niveau de la production dans les fermes, de sorte que les agents experi­
mentes et rares concentrent leur action sur des surfaces relativement 
petites et sur un petit nombre de fermiers et de recoltes; les mesures 
de protection s'appliquant a certains sous-secteurs industriels qui causent 
des delais dans l'importation des biens d'equipement, des produits demi­
finis et des matieres premieres; et les contr61es sur les operations de 
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change et sur les prix a l'exportation qui, bien qu'administres avec 
competence, ralentissent parfois l'effort d'exportation. Le Gouverne­
ment est conscient des problemes ainsi poses. II a recemment rationa­
lise les procedures des regimes en douane concernant les exportations 
et il a introduit de nouvelles mesures d'encouragement a l'investissement 
et a l'exportation dont l'application sera vraisemblablement en grande 
partie automatique. La banque centrale a recemment propose un releve­
ment du niveau des taux d'interet, une amelioration de leur structure 
et l'introduction de plus de souplesse dans la politique des taux. En 
plus de ces premieres mesures, il restera beaucoup a faire, en particu­
lier pour moderniser la production, Ie transport et la commercialisa­
tion des produits alimentaires exportes et pour organiser Ie developpe­
ment de la construction h6teliere et residentielle. Tenant compte du 
temps necessaire a l'elimination des obstacles a l'investissement et a 
la croissance, il parait peu vraisemblable que l'objectif de croissance 
puisse etre atteint. L'hypothese qui a ete retenue dans Ie present 
rapport, est que la croissance du PIB sera aidee par Ie rattrapage de 
la production agricole apres les mauvais resultats de 73, et qu'elle 
atteindra en fin de periode Ie taux prevu au Plan, ce qui represente 
une croissance moyenne de 7% l'an pendant les quatre annees 1974-77. 

59. II est fort probable que la hausse relativement moderee des 
prix interieurs prevue dans Ie Plan pourra etre realis si les mesures 
fiscales et monetaires necessaires sont prises (voir ci-dessous). Un 
faible taux d'inflation des prix a ete par Ie passe une caracteristique 
essentielle de la politique economique marocaine. Toutefois, il est pro­
bable que les paiements exterieurs seront soumis a de fortes pressions vers 
la fin de la decennie, en raison principalement d'une demande d'importation 
creee par la masse croissante des investissements qui sera sans doute plus 
importante que prevue et a cause egalement de difficultes dans la mobilisa­
tion des concours exterieurs officiels. II appartiendra donc au Gouverne­
ment de consentir des efforts speciaux pendant Ie quinquennat du Plan pour 
accroitre la capacite de financement des importations du pays au moyen des 
recettes d'exportation et des emprunts exterieurs. Dans une certaine mesure 
les recettes en devises sont determinees par des facteurs qui ne reIevent 
pas de l'action gouvernementale et qui s'averent plut6t prometteurs a 
l'heure actuelle. Cependant, dans une plus large mesure. les montants 
disponibles pour Ie financement des importations seront determines par 
politique et les actions gouvernementales. Par exemple, les fruits, 
legumes et poissons frais et en conserve ont de belles perspectives 
d'exportation mais la croissance de leur production est entravee par des 
problemes a la production, la commerci ation et Ie transport. Des 
actions gouvernementales seront donc necessalres pour resoudre ces pro­
blemes. De meme Ie Maroc peut attirer les montants de capitaux exte­
rieurs necessaires a la couverture,des besoinsdu Plan, mais ceci depen­
dra, dans Ie cas des capitaux officiels, d'une amelioration rapide de la 
preparation et de l'execution des projets susceptibles d'un concours 
exterieur, et dans Ie cas des capitaux prives, de nouvelles mesures pour 
faciliter l'emprunt prive exterieur. Etant donne les pressions qui 
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s'exerceront sur la balance des paiements si les investissements crois­
sent aussi fortement que prevu, il sera sans doute plus difficile que 
Ie Plan ne l'envisage de maintenir les reserves de change a un niveau 
suffisant vers la fin de la periode du Plan. 

60. L'accent mis dans Ie Plan sur la repartition des fruits de 
la croissance est certainement justifie dans les circonstances qui pre­
valent au Maroc. Les mesures qui sont proposees dans Ie Plan consti­
~uent un strict minimum non seulement du point de vue de la repartition 
mais aussi du point de vue de l'elargissement de la demande aux menages 
a revenus , en particulier dans les zones rurales. L'expansion 
dans de bonnes conditions des industries de biens de consommation 
(textiles, chaussures, etc.) et la possibilite qu'elles ont de realiser 
des economies d'echelle dependront dans une large mesure d'un tel elar­
gissement de la demande. Cette observation et la necessite de renverser 

fill" "'. '"les tendances passees quant a la sltuatlon des ruraux les plus pauvres 
suggerent qu'il aurait ete desirable de definir plus clairement l'objectif 
de repartition comme representant un moyen d'ameliorer la situation des 
menages ruraux pauvres. Si, pour des raisons economiques, administratives 
et politique~ les mesures necessaires au redressement de l'inegalite de 
richesses (c'est-a-dire, la redistribution des terres, l'impat sur les 
successions et l'acces pour un plus grand nombre a la propriete indus­
trielle et commerciale) ne peuvent etre envisagees sur une plus grande 
eChelle que celIe prevue au Plan, il conviendrait alors d'envisager un 
renforcement des mesures qui affectent les flux de revenu. Parmi ces 
mesures, il y a evidemment la progressivite de la , l'augmenta­
tion des services sociaux et, dans une certaine mesure, Ie contrale des 
prix et les subventions pour les biens de consommation. Ces mesures 
comprennent de plus les programmes speciaux au benefice des classes de 
population les plus pauvres, telles que les programmes d'habitat. a bon 
marche dans les zones urbaines, et Ie developpement de la petite irriga­
tion, de l'agriculture en sec et de l'elevage dans les zones rurales. 
Le Gouvernement devra consentir de tres gros efforts .dans l' elaboration 
et l'execution de tels programmes. 

Strategie et Politiques Principales du Plan 

61. Des changements import ants sont prevus au Plan dans les 
orientations de la strategie du developpement. Pour accelerer 
l'expansion economique, les exportations de marchandises seront diver­
si et augmenteront a un rythme ~leve (10% l'an); les investisse­
ments seront plus que doubles. De plus, la recherche de l'efficacite 
sera poursuivie en mettant davantage l'accent que par Ie passe sur les 
investissements immediatement productifs dans l'agriculture (developpe­
ment de l'agriculture irriguee et en sec) et l'industrie, tandis que 
les investissements a rendement differe tels que barrages et autres 
infrastructures physiques seront ralentis, sauf dans Ie cas ou ils y 
a des d'etranglement (developpement de l'infrastructure dans les 
zones touristiques et routes d'acces aux mines et dans les zones irriguees). 
La pOlitique de substitution aux importations sera poursuivie en ce qui 
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concerne les produits alimentaires de grande consommation (cereales, 
sucre, produits laitiers et huile alimentaire), Ie coton et plusieurs 
produits industriels afin d'alleger les pressions sur la balance des 
paiements. Le Plan prevoit egalement que les entrees de capitaux 
officiels et priv~s seront en forte hausse, ce qui devra contribuer 
au maintien des r~serves de change a un niveau suffisant des points 
de vue de la confiance et de la liquidite exterieures. Le Plan fait 
appel a des politiques fiscale et monetaire expansionnistes, mais 
dans des limites raisonnables. 

62. Le troisieme Plan accorde un ordre de priorite plus eleve 
que ne Ie fit Ie deuxieme Plan, aux depenses d'investissement et aux 
mesures qui pourraient aIDeliorer la repartition des fruits de l'expan­
sion. Ceci est tres evident dans Ie changement d'orientation des in­
vestissements agricoles; une part plus grande de l'investissement agri­
cole est prevue pour la culture en sec et les planchers de revenu fiscal 
pour acces au credit agricole ont ete abaisses. De meme, des accroisse­
ments importants sont prevus quant aux investissements dans les services 
sociaux et l'habitat a bon marche. 

63. Dans une large mesure, il est prevu dans Ie Plan que Ie secteur 
prive continuera de jouer un rol~ important dans l'expansion de la pro­
duction et des exportations. Le role du Gouvernement sera d'assurer la 
construction des infrastructures, la gestion des secteurs de l'energie, 
des transports et de l'eau, et la promotion des activites privees. 
Cependant, Ie Plan reconnait que l'initiative privee demeurera faible 
dans certains secteurs; il propose des lors une participation publique 
importante dans les mines, l'industrie et Ie tourisme et il envisage 
l'exploitation temporaire par Ie Gouvernment des terres agricoles qui ont 
€te recemment recuperees. 

64. Les implications de la stratE~gie et des principales mesures 
prevues au Plan seront analysees en detail ci-dessous. En general, une 
coherence raisonnable existe entre les objectifs et les mesures, et si 
ces dernieres sont executees avec la plus grande vigueur, la realisa­
tion d'un taux de croissance relativement eleve est possible. Cependant, 
il reste encore beaucoup a faire quant a l'elaboration des mesures et 
quant a la preparation des projets et programmes de developpement. Le 
Plan a probablement surestime les moyens disponibles a cet egard, et sous­
estime Ie temps de mise en oeuvre necessaire. C'est en ce sens que la 
strategie et les principales mesures ne sont peu~-etre pas suffisamment 
coherentes avec les objectifs. Ceci paraft etre Ie cas de certains 
objectifs economiques et bien plus encore celui des objectifs sociaux. 
Toutefois, il est possible que ces objectifs ambitieux encouragent les 
ministeres et les grands organismes publics a depasser la routine et Ie 
conservatisme crees dans Ie passe par une expansion economique lente. 
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Investissements et Epargne 

65. L'equilibre economique global, qui parait etre Ie plus vrai­
semblable a l'heure actuelle compte tenu des obstacles a l'expansion et 
a l'investissement, est donne de fagon sommaire dans Ie Tableau 10. Les 
previsions de croissance du PIB et de l'investissement sont quelque peu 
en dessous de celles prevues au Plan, tandis que les previsions d'augmen­
tation de la consommation et des importations leur sont quelque peu supe­
rieuree. De 1973 a 1977, cette prevision admet que Ie volume annuel de 
la croissance de l'investissement brut atteindra environ 17% en prix 
constants et celIe du PIB, environ 7%. Ces deux taux sont nettement plus 
eleves que ceux realises pendant Ie deuxieme Plan, lorsque les investis­
sements bruts augmenterent de 5% l'an et Ie PIB de 5,6% l'an en prix cons­
tants. II est prevu que l'investissement des administrations augmentera 
au rythme rapide de 18% l'an et celui des secteurs prives et semi-public 
au taux de 17%. 

Tableau 10. RESSOURCES ET EMPLOIS: PREVISIONS DE LA MISSION 

(Millions de dirhams; prix 1972) 

1972 1973 1977 Croissance annuelle Plan 
Realisation Estimation Prevision 1973-77 1974-77 1974-77 

.. 


Produit interieur brut/l 
Gains du aux termes de 

I' echange La 
Revenu interieur brut 

moins: 
Consommation 
Investissement 
Stocks 

egale: 
De fi ci t ext eri eur 
Exportations 
Exportations, modifiees par 

les termes de l'echange /2 
Importations 

20.150 

20.150 

17.700 
2.670 

-70 

-150 
4.340 

4.340 
4.490 

20.406 

-220 
20.186 

17.911 
2.650 

-150 

-225 
4.837 

4.617 
4.842 

26.705 

350 
27.055 

23.101 
5.000 

20 

-1. 066 
7.030 

7.380 
8.446 

5,8 

6,1 

5,5 
13,4 

10,1 

11,2 
13,5 

7,0 

7,6 

6,5 
17,2 

9,8 

12,5 
14,9 

,,5 

5,5 
18,0 

10.0 

8,0 

/1 	 Y compris les salaires de l'administration qui sont exclus de la Production 
Interieure Brute. 

~ 	Calculees en multipliant les exportations a prix constants par l'indice des 
termes de l'echange dont on admet que Ie niveau sera de 1.000 en 1972, 0.955 
en 1973, et 1.050 en 1977; elles mesurent la capacite d'importation compte 
tenu des evolutions des prix a l'exportation et a l'importation. 

Ll 	Differences entre exportations en prix constants et exportations modifiees par 
les termes de l'echange. 
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66. La croissance de l'investissement indi~uee dans la projection 
ci-dessus tient compte des besoins et des possibilites de l'economie. 
Les besoins comprennent en premier lieu l'investissement considerable 
~ui est necessaire pour accroltre la production pour Ie marche interieur 
et surtout pour les exportations des secteurs agricole, minier, indus­
triel et touristi~ue. Les besoins d'investissement des secteurs agri­
cole et minier peuvent etre calcules avec une precision suffisante 
parce ~ue la pres~ue totalite est realisee par Ie Gouvernement; les 
possibilites administratives constitueront la contrainte principale. 
Par contre, les perspectives sont beaucoup plus incertaines dans l'in­
dustrie et Ie tourisme parce ~ue la reponse des investisseurs prives 
aUX mesures d'encouragement ~ui viennent d'€tre publiees ne peut pas 
etre prevue avec exactitude. De plus, un accroissement du taux d'uti­
lisation des capacites de production, ~ui est relativement bas dans 
plusieurs sous-secteurs industriels, permettrait d'augmenter la pro­
duction sans investissement supplementaire important; cet accroissement 
dependra toutefois de mesures d'application difficile pour encourager 
les industriels a accro!tre l'efficacite de leurs operations. En 
deuxieme lieu, d' avantage d' infrastructure reste :c.ecessaire dans les 
secteurs a demande derivee (barrages, energie, eau, transports et com­
munications). Ces investissements sont pres~ue tous publics et Ie 
Plan met fortement l'accent sur Ie controle Ie plus strict de la jus­
tification economi~ue et du demarrage aU moment optimum de ces projets 
d'investissement; par exemple, il n'y a ~ue ~eux nouveaux barrages dont 
la construction soit prevue dans Ie Plan. Les routes et autre infra­
structure constituent un serieux goulet d'etranglement pour Ie develop­
pement du tourisme surtout dans la region d'Agadir et pour la construc­
tion de logements urbains. Finalement, un accroissement important des 
investissements est prevu dans les services sociaux, y compris l'habitat 
a bon marche; dans ce CaS encore, les possibilites administratives con­
stituent la contrainte principale, et peut-etre aussi Ie financement. 
Dans l'ensemble, les conse~uences ~uant a la productivite du capital 
paraissent raisonnables. Durant les annees soixante Ie Coefficient du 
Capital Differentiel (CCD) oscilla entre 2 et 5 (Tableau 2.5). Les pre­
visions retenues pour l'investissement et Ie PIB correspondent a un CCD 
de 2,5 en 1974-77; ce qui paratt raisonnable en depit de l'accroissement 
de la part des depenses d'investissement consacree aux services 
sociaux, et compte tenu du petit nombre de grands investissements 
talisti~ues dans les mines, les produits chimiques et Ie raffinage du 
petrole et des possibilites d'augmentation du taux d'utilisation des 
capacites de production en agriculture et dans les industries manufactu­. "­
r~eres. 

67. Cette prevision implique que Ie taux d'epargne nationale 
s 'eleyerait a environ 14% en 1973-77 (Tableau 11). L'epargne nationale 
brute qui est passee de 11% du PNB en 1967 a 13% en 1972 s'eleverait a 
environ 14,5% en 1977. La prevision prevoit donc une amelioration sup­
plementaire modeste. 
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Tableau 11. EPARGNE NATIONALE BRUTE 

(Millions de dirhams; prix 1912) 

1961 1912 1916 
Rubrique Realisation Realisation Prevision 

Produit interieur brut 15.360 20.150 26.105 
plus: Revenu net des facteurs -110 110 210 

Produi t national brut 15.190 20.320 26.915 
moins: Consommation 13.580 11.100 23.100 

Epargne nationale brute 1.610 2.620 3.815 
- en pourcent du PNB 10,6 12,9 14,4 

Source: Estimations fai tes par la mission 

68. Au niveau prevu, l' epargne nationale brute requerra des efforts 
d'epargne supplementaires de la part du Gouvernement, des entreprises pu­
bliques et du secteur prive. Les perspectives quant a l'epargne budge­
taire sont indiquees ci-dessous. Le Gouvernement devra s'assurer que les 
depenses courantes croissent assez rapidement de' fa~on a augmenter ses 
possibilites d'execution du programme d'investissement de l'Etat. Les 
mesures proposees dans Ie Plan, et reprises par la mission pour l'amelio­
ration des finances publiques et l'augmentation des transferts d'epargne 
au Gouvernement seront essentielles afin de satisfaire ce besoin et 
d'assurer Ie financement de l'investissement de l'Etat au niveau prevu. 

69. Dans Ie secteur prive, les previsions d'augmentation de revenus 

individuels, d'exportations et de transferts des travailleurs marocains 

a l'etranger eleveront l'epargne privee, mais ces facteurs ne suffiront 

pas. II sera egalement indispensable que Ie Gouvernement introduise les 

ameliorations du fonctionnement du marche financier qui ont ete recemment 

proposees par la banque centrale (voir ci-dessous); en particulier, il 

faudra prendre une decision quant aux propositions destinees a relever 

les taux de rendement sur avoirs financiers en vue d'eviter l'apparition 

d'une contrainte financiere sur l'execution du Plan. De plus, les pro­
positions du Plan concernant Ie financement de la construction de loge­
ment devraient recevoir l' attention du Gouvernement, et etre precis~es, car 
un financement assure dans de bonnes conditions peut elever Ie niveau de 
l' ejJarglle privee tout en perlllettant l' augmentation de la construction de loge­
ments, une activite demandant relativement peut d'importations et utilisant 
une forte proportion de main-d'oeuvre. II serait sans doute utile d'etablir 
au Maroc un systeme de financement hypoth~caire sans subvention du taux 
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d'interet, qui s'adressera a ceux qui sont capables de servir une 
hypotheque aux conditions du marche. De meme, le ~inancement des loge­
ments a bon marche doit faire appel a la contribution, dans une juste 
mesure, des beneficiaires. Si le Gouvernement introduit les ameliora­
tions necessaires a la promotion de l'epargne privee pour le finance­
ment de la construction de logements, l'accroissement prevu du taux 
d'epargne pour 1973-77 parait faisable, et pourraitpeut-etre meme etre 
depass~. 

Taux de Croissance Sectoriels 

70. Dans le cadre de la croissance prevue du PIB, des evolutions 
sectorielles differentes de celles du deuxieme Plan se produiront 
(Tableau 12). La production agricole devrait croitre au taux annuel de 
4,2% de 1973 a 1977, regagnant la tendance normale a partir du niveau 
deprime par la secheresse en 1973. Ce taux est inferieur au taux de 
5,9% du deuxieme Plan. Cette croissance plus lente de la production 
agricole est due en grande partie au fait que l'on s'attend a des 
conditions climatiques normales pour les recoltes de cereales, par op­
position aux conditions exceptionnelles du deuxieme Plan; elle est due 
aussi au fait que des pertes temporaires de production semblent inevi­
tables dans les fermes recemment reprises a des proprietaires etrangers, 
par suite du changement de gestion de ces fermes. L'elevage et surtout 
la peche devraient croitre plus vite que par le passe a cause des inves­
tissements et des mesures prises recemment ou prevues dans ces secteurs, 
tandis que les forets devraient continuer de croitre a leur taux passe. 
La croissance des secteurs non agricoles devraient etre plus rapide que 
durant le deuxieme Plan pour un certain nombre de raisons. Par suite 
des investissements prevus et de la forte demande exterieure de phosphates 
et quelques autres minerais, la croissance de la production miniere 
devrait s'accelerer. La croissance de l'industrie manufacturiere et de 
la construction devrait aussi s'accelerer mais dans une moindre mesure 
que prevue dans le Plan qui semble avoir sous-estime les obstacles a 
surmonter. L'energie, les transports et les services devraient suivre 
la demande accrue mines, des industries manufacturieres et de l'agri­
culture. Comme indique ci-dessus, la croissance des salaires du Gouver­
nement depend de la pOlitique qui sera suivie en matiere de depenses 
courantes. 
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Tableau 12. EVOLUTIONSSECTORIELLES 

(En prix constants) 

Croissance annuelle enpourcent Distribution 
1968-72 Previsions 1974-77 en pourcent 

Secteurs Realisations Plan R~vis~es/l 1977/1 

Agriculture 
Mines 
Industries manufacturieres 
Energie et eau 
Construction 
Services, transport y compris 

Total partiel 

Salaires du Gouvernement 

Total 

5,9 
5,6 
5,3 
8,9 
5,0 
~ 

5,5 

~ 

5,6 

3,6 
13,0 
9,8 
8,6 

16,0 
.L.Q 

7,5 

4,2 /2 
10,0 
7,2 
9,8 

11,0 
-Ll.. 

6.9 

--.k!:. 

7,0 

22,9 
6,2 

12,8 
3,4 
5,5 

37,2 

88,0 

12,0 

100,0 

/1 Previsions revisees faites par la mission. 


/2 Comprend l'effet de rattrapage a partir du niveau deprime de 1973. 


Source: Tableau 2.1, troisieme Plan quinquennal et estimations faites par 

la mission. 
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I I. BALANCE DES PAIEMENTS 

71. La strategie de developpement, fondee principalement sur l'ex­
pansion rapide des exportations, que Ie Maroc a adoptee dans Ie troisieme 
Plan, trouve une justification solide dans un certain nombre d'avantages 
comparatifs. Ceux-ci comprennent d' abord Ie phosphate; Ie Maroc possede 
sur son sol les reserves les plus importantes du monde, faciles d'extrac­
tion et proches des points d'expedition sur la Cote Atlantique. Ensuite, 
Ie climat, les sols et les possibilites d'irrigation des plaines cotieres 
du pays conferent un potentiel considerable a la production de fruits et 
legumes pour l'exportation, surtout de primeurs qui peuvent etre cultives 
toute l'ann~e dans Ie Sud. De plus, k climat se conjugue aux plages et 
a de riches traditions culturelles pour faire du Maroc un centre d'attrac­
tion pour Ie tourisme international. La main-d'oeuvre abondante et rela­
tivement bon marche constitue un avantage supplementaire pour les expor­
tations et Ie tourisme, ainsi que pour les industries de transformation 
fondees sur les matieres premieres locales et importees. Enfin, l'Europe 
offre un marche important et proche, ou les producteurs marocains peuvent 
augmenter leurs ventes rapidement, car Ie plus souvent les produits maro­
cains n'ont encore qu'une part faible de ce marche. 

72. C'est au vu de ces avantages que Ie Plan donne a l'expansion 
rapide des exportations la tache essentielle d'accrottre rapidement la 
production et l'emploi, et de liberer l'economie de la contrainte des 
paiements exterieurs qui a entrave la croissance economique jusqu'a la 
fin des annees soixante. Toutefois, cette strategie de developpement 
n'aboutira a maximiser la creation d'emplois que si Ie plus grand soin 
est apporte au choix des exportations a promouvoir et des techniques de 
production, accordant priorite a celles qui sont Ie plus fortement crea­
trices d'emploi. II n'est pas aise de determiner a l'avance les criteres 
de ce choix, mais il est ~vident par exemple que la production fortement 
mecanisee et a grande echelle des fruits et legumes et des choix similaires, 
devront etre rejetes. 

73. En plus de l'exportation qui offre des possibilites promett€uses, 
Ie Maroc pourra egalement tirer avantage d'une contin~ation de la politique 
de substitution, telle qu'elle est envisagee dans Ie troisieme Plan; il 
devra egalement consentir un effort special pour augmenter sa capacite 
d'emprunt aupres des sources exterieures officielles. Ceci est necessaire 
car l'economie marocaine a besoin d'etre en mesure de faire face a des 
retournements toujours possibles sur ses marches d'exportation, ainsi que 
de faire des progres reguliers et rapides. Comme on l'expliquera ci-dessous, 
Ie Plan semble avoir sous-estime les besoins d'importation associes a la 
croissance prevue de la production, de l'investissement et des exportations, 
de meme que les difficultes a surmonter pour porter les emprunts exterieurs . ~ aux nlveaux prevus. 

Exportations de Marchandises 

74. 	 La croissance prevue au Plan des exportations de marchandises 
(environ 10% par an en termes reels de 1972 a 1977) pa~aft realisable 
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(Tableau 13). Les exportations ont ete excellentes en 1973, et pour 
atteindre l'objectif de 1977, elles n'auront a augmenter que de 8% par 
an de 1973 a 1977, alors que pendant Ie deuxieme Plan elles ont cru au 
rythme annuel de 8,2%. Toutefois, il convient de noter que l'expansion 
de la demande sur Ie marche europeen qui est Ie marche principal des 
produits marocains est rendue incertaine par l'augmentation recente des 
prix des produits petroliers et l'effet que cette augmentation aura sur 
les economies europeennes. Si les economies europeennes connaissent un 
ralentissement prolonge, Ie Maroc devra diversifier ses marches plus 
activement qu'il n'est suggere dans Ie Plan afin de maintenir ses expor­
tations sur la courbe de croissance prevue. Des possibilites de diver­
sification existent quant a de nombreux produits marocains, et seIDblent 
etre importantes, en particulier vers les Etats-Unis et Ie Japon, quant 
aux conserves et produits alimentaires (y compris Ie poisson). 

Tableau 13. EXPORTATIONS DE MARCHANDISES 

(Millions de dirhams; prix 1972) 

1972 1973 1977 
Categories/Produits Principaux Realisations Estimations Previsions 

Exportations de l'OCE 1.167 1.330 1. 540 

Agrumes 
Fruits et legumes frais 
Conserves de fruits et de legumes 
Conserves de poisson 
Yin 
Huile d'olive 
Coton 

429) 
( 273) 
( 144) 
( 134) 
( 31) 
( Ill) 
( 45) 

485) 
314) 
142) 
161) 

76 ) 
95) 
47) 

( 550) 
( 385) 
( 195) 
( 210) 
( 50) 
( 95) 
( 55) 

Exportations de 110CP 
filiales 

et ses 
742 912 1.445 

Phosphate brut 
Produits chimiques 

( 673) 
( 69) 

( 827) 
( 85) 

(1. 279) 
( 166) 

Autres produits agricoles 
Autres minerais 
Autres produits manufactures 

476 
210 
358 

560 
209 
409 

660 
338 
700 

Exportations totales, f.o.b. 2.953 3.420 4.680 
Indice des prix a l'exportation 100 105 132 

Exportations totales, f.o.b. en prix 
courants (dollars U.S.) 11 634 1.544 

11 	 Les taux de change utilises sont de 4,66 dirhams par dollar U.S. en 
1972 et 4,00 dirhams pour les annees ulterieures. 

Source: Estimations de la mission basees sur les previsions du troisieme Plan. 
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75. Les principaux treins a l'exportation durant Ie troisieme Plan 
se situent au niveau de la production; ils sont particulierement impor­
tants dans Ie cas des produits alimentaires frais ou trans formes dont la 
plupart sont exportes par l'OGE. Les agrumes posent des problemes diffi ­
ciles qui ne sont susceptibles que de solutions a long terme. La demande 
europeenne est maintenant particulierement forte en ce qui concerne les 
varietes d'agrumes qui ne sont pas produites en quantites suffisantes au 
Maroc. Le verger maroc~n devra etre plante en arbres qui donnent ces 
varietes, mais ceci va prendre du temps et dans l'intervalle il faudra 
que l'OCE poursuive ses efforts de diversification vers l'Europe de 
l'Est. Une grande partie du verger marocain est geree par une entre­
prise publique (SODEA) qui devrait etre en mesure de realiser les inves­
tissements necessaires sans delai. En ce qui concerne les fruits et 
legumes frais, en particulier les primeurs, des resultats beaucoup plus 
rapides seront obtenus si les services et Ie credit agricoles destines 
a ces cultures sont accrus rapidement; la prevision moderee du Tableau 
13 pourrait dans Ie meilleur des cas etre depassee. 

76. 	 Une etude des industries exportatrices de produits alimentaires 
a ete terminee en septembre 1973 par Ie Ministere de l'Industrie et du 
Commerce avec la collaboration et l'assistance de l'USAID. Elle conclut 
que Ie Maroc a de grandes possiblites d'exportation qui seront realisees 
si les agriculteurs offrent aux usines des quantites regulieres de pro­
duits uniformes de haute qualite. A l'heure actuelle, seulement deux ou 
trois usines sont approvisionnees dans ces conditions et satisfont les 
criteres de commercialisation. Les autres souffrent des problemes d'ine­
galite dans la qualite, d'irregularite dans la production et de faible 
utilisation des capacites de production; leurs ventes a prix eleves et 
faibles marges se font sur Ie marche frangais qui enleve 3/4 en raison de 
l'acces preferentiel reserve aces ventes. En partie, ce probleme tient 
au manque de coordination entre les divers ministeres et organismes qui 
chacun ont la charge de la production agricole, de la transformation in­
dustrielle, du transport, de llexpedition et de la commercialisation. Une 
integration des interventions administratives dans ce secteur devrait 
etre realisee dans les meilleurs delais, qui trancherait dans les struc­
tures administratives actuelles et se ferait sur Ie modele suivi avec 
succes pour l'industrie textile. Ainsi Ie Maroc serait a meme de diver­
sifier et de developper ses ventes de produits alimentaires transformes 
au meilleur rythme. Ceci serait important non seulement quant a la 
croissance des recettes d'exportation mais aussi quant a la creation d'em­
plois. Parmi les autres prod~s de 1IOGE, Ie yin n'a que des perspectives 
mediocres parce que l'important marcne fran~ais est maintenant bien protege; 
1lOCE fait un effort de diversification vers d'autres marches, mais, bien 
que les resultats soient bons, les quantites en cause sont encore relative­
ment faibles. Les exportations d'huile dlolive oscillent suivant Ie cycle 
naturel de la production; Ie Maroc devrait entreprendre un programme de 
stockage qui permettrait de regulariser les ventes comme l'a fait llItalie. 
Le coton est une culture recente dans les zones irriguees, et une partie 
de la recolte est absorbee par l'industrie textile locale. 
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17. Les produits agricoles autres que ceux export par l'OCE in-
eluent les peaux, les cuirs et Ie liege pour lesquels la demande exte­
rieure est soutenue. Dans l'ensemble, la croissance des exportations 
agricoles apparaissant au Tableau correspond a celIe choisie dans Ie 
troisieme Plan; elle a ete estimee d'une mani prudente. Une ameliora­
tion et une augmentation des interventions administratives dans ce secteur 
d'exportation durant Ie troisieme Plan seront essentielles en vue d'assurer 
son expansion rapide dans les annees qui suivront. 

78. Les exportations de phosphate brut, produits phosphates et 
autres mineraux ont des perspectives de vente prometteuses qui prend­
ront forme si l'OCP, ses filia.les (Maroc-Chimie et Maroc Phosphore), et 
Ie BRPM executent en temps voulu leurs programmes d'investissement. 
Le programme d'investissement de l'OCP devrait lui permettre de faire 
passer ses exportations de phosphate brut de 14,2 millions de tonnes en 

a 26 millions de tonnes en 1977; cet objectif ambitieux devrait etre 
atteint. Ses filiales (Maroc Chimie et Maroc Phosphore) prevoient egale­
ment d'importants investissements dans la production d'engrais, d'acide 
sulphurique, d'acide phosphorique et de MAP pour l'exportation; ces in­
vestissements marquent Ie debut d'une strategie qui vise a satisfaire les 
besoins en produits transformes des importateurs qui n'ont pas d'instal­
lations de traitement. Ces programmes semblent egalement realisables, 
bien que des retards imprevus puissent se produire. Le BRPM sera Ie 
principal organisme responsable de l'execution des nouvelles mesures d'en­
couragement a l'investissement minier publi en aout 1973. Outre les 
exonerations de droits de douanes et de TPS consentis sur les achats de 
biens d'equipement, et une ristourne d'interet de 2% sur les prets a la 
BNDE, les nouvelles dispositions prevoient que l'Etat pourra prendre a 
sa charge jusqu'a 50% des depenses d'infrastructure lies aux projets 
miniers (route ou chemin de fer d'acces, energie, eau, etc.); elles pre­
voient aussi l'exoneration de l'impot sur les benefices professionnels 
pour Ie montant des chiffres d'affaires a l'exportation, et garantissent 
aux etrangers le transfert des dividendes et produit de liquidation. En 
outre, Ie BRPM prevoit d'accroitre sa participation au capital d'entre­
prises d'extraction mini ere et d'exploration pe~roliere, suivant des 
formules qui ont fait leur preuve par Ie passe. Les previsions d'expor­
tation en 1977 quant aux aut res mineraux apparaissant dans Ie Tableau 13 
sont fondees principalement sur des projets ayant atteint un stade avance. 

79. Les exportations d' autres produits manufactures prevus au 
Tableau 13 c~mprennent les produits artisanaux ou semi-industriels tels 
que tapis et produits du cuir, ainsi que des produits modernes tels que 
textiles et productions effectuees en sous-traitance. Unecroissance ra­
pide de ces exportations est prevue, qui dependra dans une large mesure de 
l'application dans les meilleures conditions des mesures d'encouragement 
a l'investissement et a l'exportation qui viennent d'etre publiees, ainsi 
que des efforts de l'Etat pour promouvoir les ventes a l'etranger. Comme 
indique precedemment, Ie systeme de remboursements de droits de douane et 
de taxes indirectes a l'exportation a ete simplifie. De plus, en aout 
1973 de nouvelles dispositions furent pour encourager les exportations 
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industrielles. Ces dispositions donnent aux entreprises exportatrices 
Ie benefice de l'exoneration totale de l'impot sur les benefices pro­
fessiortnels pour Ie montant de leur chiffre d'affaires a l'exportation 
et garantissent aux investisseurs etrangers Ie transfert de dividendes 
et produit de liquidation. Le Gouvernement examine aussi la possibilite 
d'etablir des zones franches et d'instituer un systeme d'assurance a l'expor­
tation pour couvrir 1$ frais de promotion; il prevoi4 l'etablissement 
d'une carte d'exportateur qui donnerait aux detenteurs prioritepour les 
formalites administratives; et il envisage de developper les services 
commerciaux officiels a l'etranger. L'execution de toutes ces mesures 
devra se faire dans les meilleures conditions en vue d'assurer leur suc­
ces. A cette condition, les objectifs d'exportation du Plan pourront 
etre atteints. Le troisieme Plan propose egalement que Ie Gouvernement 
passe des accords de protection conditionnelle avec certains investis­
seurs ou groupe d'investisseurs; aux termes de ces accords les investis­
seurs s'engageraient a atteindre des objectifs d'exportation determines 
c~ntre garantie par l'Etat d'un niveau de protection suffisant pour leurs 
ventes sur Ie marche interieur. Cette proposition merite d'etre suivie 
avec la plus grande prudence car son execution presente de nombreuses 
difficultes pratiques. et parce qu'elle comporte Qe risque du dumping 
aux frais des consommateurs interieurs. Lors de l'examen des demandes 
de protection conditionnelle, Ie Gouvernement devra s'assurer que les 
economies d'echelles attendues de la production pour l'exportation soient 
assez importantes de sorte qu'un fardeau supplementaire ne soit pas mis 
a la charge des consommateurs marocains. Le Gouvernement devra egalement 
apporter, comme prevu dans Ie Plan, son soutien Ie plus actif aux possi­
bilites de sous-traitance internationale qui devraient §tre nombreuses 
compte tenu de la proximite de l'Europe, du niveau relativement bas des 
salaires au Maroc et de l'abondance de main-d'oeuvre. 

80. Un accord d'association existe entre Ie Maroc et la CEE depuis 
1969 et un nouvel accord, qui devrait §tre conclu en 1974, est en cours 
de negociation. Le nouvel accord s'etendra a la fois au commerce, a 
l'emigration et a l'assistance technique et financiere. II est possible 
que les dispositions du nouvel accord commercial changent quelque peu les 
perspectives d'exportation qui viennent d'§tre tracees. 

81. La prevision des prix auxquels Ie Maroc va exporter dans les 
annees a venir est particulierement difficile dans les circonstances 
actuelles. L'OCP a obtenu en novembre 1973 un prix de livraison de phos­
phate pendant les six premiers mois de 1974, qui est trois fois plus 
eleve que celui de 1973 et ceci relevera les recettes d'exportation en 
1974 dans une proportion considerable. Cependant, il est a prevoir 
qu'a ce niveau, Ie prix du phosphate devrait encourager les productions 
concurrentes et ~cette augmentation pesera sur Ie prix mondial du phos­
phate au dela de la mi-1974. De plus, on s'attend a une tendance a la 
hausse des prix a l'exportation due a l'inflation mondiale. On a trace 
dans Ie detail les effets attendus de ces evolutions de prix sur l'indice 
des prix a l'exportation qui figure au Tableau Compte tenu des reserves 
notees ci-dessus, les exportations de marchandises du Maroc augmenterait 
de 14% par an en valeur de 1973 a 1977. 
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Importations de Marchandises 

Le troisieme Plan estime que la croissance des importations 
ne devraient etre que legerement superieure a celIe du PIB (8% c~ntre 
7,5%), ce qui donne un coefficient d'elasticite par rapport a la crois­
sance du PIB de 1,1 seulement. Une elasticite aussi faible ne semble 
pas tenir compte dans une mesure suffisante de l'accroissement rapide 
prevu pour les investissements. des perspectives d'epargne et des possi­
bilites de sUbstitution a l'importation. Par Ie passe, les importa­
tions de biens d'equipement ont suivi de tres pres les evolutions de 
l'investissement, comme il faut s'y attendre dans un pays qui fabrique 
peu de biens d'equipement. L'industrie manufacturiere s'est developpee 
tout en se reposant pour la satis faction d' une part importente de ~es 
besoins sur les importations de produits semi-finis, de produitspetroliers et 
de matieres premieres. La croissance de l'investissement et de l'indus­
trie manufacturiere a des rythmes nettement plus rapides que celui du 
PIB, ainsi qu'il a ete indique, devrait donc entra1ner une forte crois­
sance des importations de biens d'equipement, de matieres premieres, de 
petrole et de produits semi-finis. De plus, la demande de consommation 
sera vraisemblablement plus forte que prevue dans Ie Plan et la crois­
sance des importations de produits alimentaires, boissons, tabac et 
autres bien de consommation depassera probablement les previsions du 
Plan a moins que des mesures de contrale particulierement strictes ne 
soient prises. A part une augmentation des impats directs et des taxes 
indirectes sur les produits de luxe importes, de telles mesures ne sont 
pas envisagees dans Ie Plan. Finalement, les possibilites de substitu­
tions a l'importation v~nt continuer d'etre exploitees, mais des mesures 
speciales ne sont prevues au Plan que dans le cas des produits alimen­
taires de base (ble, sucre, huile alimentaire, viande et produits laitiers) • 
En ce qui concerne les autres possibilites de substitution, Ie Plan sug­
gere un allegement de la protection tarifaire et contingentaire des in­
dustries concernees dans Ie but de les amener a reduire leurs couts. Les 
previsions d' importation figurant au Tableau 14 supposent que les tendances 
passees a la substitution continueront, sauf dans Ie cas des aliments de 
base ou il y aura une acceleration. Ces previsions font la distinction 
entre six groupes de biens importes (biens d' equipement, petrole et derives. 
demi-produi ts • produits aliment aires , autres natieres premieres et autres 
bien de consommation) et les relient aux composantes correspondantes de la 
demande finale a travers des coefficients derives pour la periode 1964-72. 
Les previsions de prix a l'importation font l'hypothese d'une augmentation 
de pres de 7% en 1974 et d'environ 3% par an par la suite, pour tenir 
compte de l'inflation mondiale e~ des augmentations particulieres du prix 
du petrole. Selon ces hypotheses, les importations de marchandises en 
valeur courante s'eleveraient a environ 1.920 millions de dollars US en 
1977, ce quiimpliquerait une croissance annuelle moyenne de l'ordre de 
20% en prix courants et de 15% en prix constants de 1972 a 1977. 

Tourisme et Autres Services Non-Facteurs 

82. Le tourisme est devenu la principale source de devises du pays 
ces dernieres annees, et il devrait continuer a se developper rapidement. 
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Le Plan prevoit que les recettes du tourisme vont croitre de 24% par an 
de 1973 a 1977. Cependant, plusieurs facteurs pourraient bien restreindre 
la croissance prevue des recettes du tourisme. Comme indique plus loin, 
la construction d'hotels et d'infrastructure touristique sera probable­
ment inferieure aux objectifs retenus. De plus, il y aura probablement 
une proportion croissante du tourisme de masse entrainant une chute de 
recettes par touriste. Enfin, il convient de tenir compte d'un ralen­
tissement probable des arrivees d'Europe en raison des difficultes 
economiques nees de la crise petroliere, quoique le Maroc soit dans 
une situation privilegiee de par la proximite de l'Europe. Pour ces 
raisons, la prevision des recettes du tourisme figurant au Tableau 14. est 
fondee sur un taux de croissance annuelle de seulement 15% de 1973 a 1977. 

84. Les autres services qui comprennent principalement le fret, 
l'assurance et autres couts de transport, croitront a peu pres au meme 
rythme que la valeur du commerce international du Maroc. Le Maroc devra 
poursuivre activement sa politique de substitution en matiere de tranR­
port des produits alimentaires frais, produits chimiques, et mineraux; 
les lignes aeriennes marocaines devraient continuer a beneficier des mou­
vements touristiques et des exportations de primeurs. Le deficit prevu 
sur les autres services passerait de 158 millions de dollars US en 1972 
a 530 millions de dollars US en 1977. 

85. La discussion qui precede conduit a penser que le deficit ext 
rieur ou ecart des ressources (deficit sur biens et services non facteurs) 
ira grandissant pendant les annees a venir. 11 pourrait croitre de 32 
millions de dollars US en 1972 a 335 millions en 1977. A ces niveaux, 
il passerait de 1% du PIB en 1972 a 4% en 1977. Le Maroc peut se permettre 
une telle augmentation durant la periode du Plan, etant donne le niveau des 
reserves de change accumulees, les perspectives de transferts des ouvriers 
marocains a l'etranger et les possibilites d'emprunt exterieur. Cependant, 
vers la fin du Plan, cette tendance devrait etre freinee par le moyen de 
la fiscalite et d'autres mesures destinees a accelerer encore la crois­
sance des exportations, restreindre celle des importations et elever le 
taux d'epargne. 

Transferudes Travailleurs et Autres Services Facteurs 

86. 11 est prevu dans le troisieme Plan que les transferts des tra­
vailleurs marocains a l'etranger croitront de 5% par an de 1973 a 1977, 
alarn qu'ils ont cru de 25% entre 1967 et 1972. 11 se pourrait qu'un taux 
de croissance plus eleve soit atteint si les mouvements d'emigration 
prevus sont realises, etant donne que les travailleurs marocains en 
Europe obtiendront des augmentations de salaires et que Ie Gouvernement 
entend poursuivre sa politique d'encouragement au rapatriement de leur 
epargne. 'i'outefois, il est vraisemblable que l' effet negatif de la hausse 
du prix des produits petroliers sur la croissance future des economies 
europeennes va reduire les besoins de travailleurs marocains en Europe et 
la prevision conservatrice du Plan est maintenue dans le Tableau 14. 
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Tableau 14. BALANCE DES PAIEMENTSI / 

(Millions de dollars US; prix courants) 

1972 1977 1968-72 1973-77 

Realisations Previsions Realisations Previsions 


Exportationsg} 

- t t' 2/.lmpor a lons-

Deficit exterieur 

Revenus nets des facteurs 

Transferts courants nets 

Balance courante 

Capitaux prives nets 

(Investissement direct net) 

(Prets: recettes) 

0'\morti s semen t ) 

Capitaux publics nets 

(Dons officiels) 

(?rets: recettes) 

'Unortissement) 

Mouvements de capitaux a court 
terme 

Autres postes 

Mouvements de reserves 

Reserves en fin de periodedl 

932 2.317 3.636 9.249 

-2.652 -4.312 -9.926 

- 32 - 335 - 411 - 677 


37 87 40 263 


24 33 129 159 


29 - 215 - 322 - 255 


15 72 77 159 


(23) 	 (55) (85) 

( 3) 	 (23) (13) 

(-11) 	 ( -6) (-21) 


49 199 408 726 


(17) 	 (12) (114) (62) 

(109) (286) (570) (1.076) 

(-77) (-99 ) ( -276) (-412) 

- 9 16 15 59 


-20 - 4 -125 


74 52 174 


280 844 280 844 


~ Les taux de change utilises pour la conversion du dollar sont 5,06 dirhams par 
dollar de 1968 a 1971, 4,66 dirhams en 1972 et 4,00 dirhams les annees suivantes. 

gj Y compris les recettes et depenses sur services non-facteurs. 

dI Avoirs exterieurs nets. 

Source: Tableau 3.6 de l'annexe statistique et estimations de la mission. 
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87. Les depenses au titre des facteurs autres que le travail qui 
comprennent les transferts de profits, de dividendes et d'interet sur la 
dette exterieure, augmenteront avec le montant des investissements etran­
gers au Maroc et des emprunts exterieurs. Les recettes au meme titre res­
teront faibles. Les transferts courants, qui comprennent principalement 
les revenus de pensions obtenues par des marocains durant la periode du 
Protectorat, continueront a diminuer lentement. Un surplus considerable 
continuera a etre enregistre au titre des services facteurs totaux et la 
balance courante degagera un deficit plus petit que le deficit exterieur 
(sur biens et services non-facteurs), estime au total a 255 millions de 
dollars US en 1973-77. 

Concours Exterieurs 

88. En raison principalement de la sous-estimation des importations, 
le troisieme Plan escompte que le deficit de la balance des paiements 
courants n'atteindra que 400 millions de dirhams (environ 100 millions de 
dollars US) durant les cinq annees 1973-77, alors que Ie deficit a ete de 
1.642 dirhams en 1968-72. Le Plan prevoit une augme~tation des concours 
exterieurs publics et prives, s'elevant a 2.450 mil~ions de dirhams en 
chiffres nets en 1973-77, pour le financement du niveau d'investissement 
prevu. Ces concours seraient nettement superieurs au deficit des paiements 
courants, et, en y ajoutant des entrees nettes de credits commerciaux a 
court terme totalisant 490 millions de dirhams, le Plan estime que les 
reserves exterieures augmenteront de 2.540 millions de dirhams de la fin 
de 1972 a la fin de 1977. Ce que ces previsions de concours exterieurs 
signifient pour la politique du Gouvernement en matiere d'emprunts et de 
preparation de projets n'est indique que d'une maniere tres generale dans 
le Plan. 

89. En ce qui concerne les capitaux prives exterieurs, le Plan pre­
voit un accroissement des concours nets de 1.350 millions de dirhams 
(environ 350 millions de dollars US), sous la forme d'investissements 
directs (c'est-a-dire, participations et prets avec participation). Ceci 
represente un doublement de ces concours par rapport a ceux de la periode 
du deuxieme Plan au cours de laquelle ils se sont eleves a 621 millions 
de dirha~s. Bien que le Plan fasse appel a des mesures d'encouragement 
aux investissements prives etrangers, il est douteux que l'accroissement 
prevu puisse etre realis~ sous forme d'investissement direct seulement, 
compte tenu des incertitudes et des doutes ~ui sUbsistent dans l'esprit des 
investisseurs etrangers quant a la port~e exacte des mesures de marocani­
sation et aux conditions generales de l'investissement. Toutefois, des 
concours de cette importance pourraient etre obtenues, si une part pouvait 
venir sous forme de prets prives et credits fournisseurs. Pour que ceci 
prenne place, le Gouvernementpourraitrelacher les contrales qui freine 
l'emprunt exterieur prive; en particulier, ilpourraitlever la quasi­
interdiction des credits fournisseurs. Appliquees dans le contexte d'une 
surveillance etroite de la part des services du contrale des changes, ces 
mesures de relachement devraient permettre aux credits prives d'augmenter 
dans des limites raisonnables. Le service de la dette exterieure du Maroc 
etant faible, le pays est en mesure d'assumer des Obligations moderees 

• 
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en compte prive. La prevision des concours prives figurant au Tableau 
14 est fond~e sur l'hypothese que le Gouvernement reussira a attirer un 
montant croissant d'investissements directs et de plus qu'il permettra 
un nombre modere d'emprunts exterieurs prives. Les sorties de capitaux 
prives augmenteront en proportion, comme il est normal de sty attendre. 
Dans ces conditions, les concours prives nets seront de 9% superieurs a 
ceux du deuxieme Plan. 

90. En ce qui concerne les capitaux publics exterieurs, le troisieme 
Plan s'attend a des concours d'un montant total brut de 4.980 millions 
de dirhams (environ 1.250 millions de dollars U~ en 1973-77; ces concours 
comprendraient environ 760 millions de dirhams en dons, 2.810 millions 
de dirhams en prets officiels et 1.410 millions de dirhams en credits 
commerciaux avec garantie de l'Etat. Les concours correspondants qui 
furent obtenus pendant le deuxieme Plan, se sont eleves a 3.412 millions 
de dirhams, dont 572 millions de dirhams sous forme de dons, 1.135 mil­
lions de dirhams sous forme de prets officiels et 1.705 millions de dir­
hams sous forme de credits commerciaux. Les augmentations par rapport 
a la periode du deuxieme Plan seraient donc de 46% pour les concours 
totaux, 33% pour les dons,148% pour les prets officiels et 21% pour les 
credits commerciaux. 

91. L'augmentation prevue dans le cas des dons est moderee, mais 
elle sera neanmoins difficile a r~aliser. Les dons qui, par le passe, 
etaient en grande partie le fait de la France et des Etats-Unis (Tableau 
3.10) vont sans doute decliner car l'assistance alimentaire des Etats­
Unis sous forme de dons a cesse et aucune alternative n'est encore en 
vue. Pour cette raison, la prevision figurant au Tableau 15 est de 67% 
inferieure a celle du troisieme Plan. 

92. L'accroissement prevu des deboursements de prets officiels est 
tres important, et ne paralt pas realisable, principalement parce qu'il 
n'y a pas assez de projets au stade de la realisation qui sont suscep­
tibles de financement exterieur officiel. Comme il est indique plus loin, 
dans la discussion du programme d'investissement de l'Etat, la prepara­
tion des projets est en retard, particulierement dans les nouveaux sec­
teurs prioritaires tels que l'achevement de perimetres irrigues, l'ame­
lioration de la culture en sec, l'elevage, l'infrastructure touristique 
et l'habitat a bon marche. En 1973, les engagements et deboursements 
sur prets officiels ont donc ete tres inferieurs aux previsions du Plan, 
et, rattraper le retard deja pris pendant les annees ulterieures du Plan 
sera tres difficile. 11 faudra donc que le Gouvernement mene une action 
particulierement vigoureuse pour accelerer la preparation de projets 
particulierement dans les nouveaux secteurs prioritaires, et faudra 
aussi que les sources exterieures de financement apportent leur concours 
a cette action au moyen de l'assistance technique en matiere de prepara­
tion de projets. 11 sera d'autant plus necessaire d'entreprendre ces 
actions que le Maroc ne saurait plus compter comme cela a ~te le cas par 
le passe, sur des montants importants d'aide financiere a la balance des 
paiements, aussi longtemps que la situation des paiements ext~rieurs 
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demeurera soli de. La prevision figurant au Tableau 15 est inferieure 
aux deboursements sur prets officiels qui sont prevus dans Ie Plan. 

93. Par contre, l'accroissement prevu des deboursements sur cre­
dits commerciaux garantis est plutot faible (21%) et peut etre facile­
ment atteint. Ces credits sont utilises principalement pour financer 
les importations de biens d'equipement des entreprises publiques et semi­
publiques. Etant donne Ie stade de preparation des projets et la taille 
des investissements prevus dans ce secteur, la prevision du Plan sera 
probablement depassee. La prevision retenue dans Ie Tableau 15 repose 
sur l'hypothese que les debours de credits commerciaux depasseront quel­
que peu les previsions du Plan. 

94. Les engagements qu'il faudra obtenir pour que les d~boursements 
sur prets officiels et credits commerciaux garantis par l'Etat atteignent 
les niveaux portes au Tableau 15, sont estimes a environ 240 millions de 
dollars US par an, en moyenne, alors qu'ils furent de 139 millions de 
dollars US pendant Ie deuxieme Plan. Un effort de la part des sources 
exterieures de financement sera necessaire pour atteindre ces montants. 
Sur la base de l'experience passee, et d'indications disponibles, il 
semble possible que Ie Maroc obtienne des montants de cet ordre a con­
dition que, pour sa part, Ie Gouvernement fasse l'effort necessaire de 
preparation des projets et de coordination des concours exterieurs. 

95. En resume, la politique d'emprunt ext~rieur qui sous-tend les 
previsions de concours exterieurs figurant au Tableau 14 differe de 
celIe du Plan sur deux points. D'abord, elle estime possible d'accroftre 
moderement les emprunts exterieurs prives. Ensuite, elle prevoit que 
l'augmentation des credits commerciaux garantis par l'Etat sera plus 
importante que prevu dans Ie Plan, ceci compensant la faiblesse attendue 
des concours sous forme de dons et de prets officiels. Le Gouvernement 
devrait donc encourager les entreprises publiques et semi-publiques a 
recourir a l'emprunt exterieur plutot qu'aux credits internes pour Ie 
financement de leurs programmes d'investissement. Grace a cette politique 
d'emprunt, Ie total des concours exterieurs devrait approcher de pres les 
previsions du Plan. 

96. L'amortissement de la dette exterieure publique et privee s'ele­
verait dans cette hypothese a environ 421 millions de dollars US en 1973­
77, ce qui laisserait un concours net d'environ 885 millions de dollars 
US durant ces cinq annees. Tenant compte des financements exterieurs a 
court terme normalement utilises a l'importation, des obligations nees de 
la recuperation des terres et de la marocanisation des affaires et des 
sorties de capitaux non autorisees, qui furent importantes dans Ie passe, 
les reserves de change augmenteraient de 564 millions de dollars US entre 
1972 et 1977, ce qui les ferait passer a environ 840 millions de dollars 
US a la fin de 1977, l'equivalent d'environ quatre mois d'importations 
(biens et services non-facteurs). 



Dette Exterieure et Service de la Dette 

97. II est peu probable que pendant Ie troisieme Plan la dette 
ext eure du Maroc ou Ie service de cette dette creent des problemes 
serieux, bien qu'ils soient destines a atteindre des niveaux relativement 
eleves. Sur la base des deboursements et amortissements figurant au Ta­
bleau 15, l'encours de la dette putlique devrait passer de 8 millions 
de dollars US a la fin de 1972 (sur la base des d~oursements) a 1.516 
millions de dollars US a la fin de 1977. Le service annuel de la dette 
passerait de 109 millions de dollars US en 1972 a 156 millions en 1977. 
L'hypothese faite est que les nouvelles dettes seront contractees a 
des termes similaires a ceux que Ie Maroc a obtenus recemment, mais que 
la dette totale comprendrait une plus grande proportion que par Ie passe 
de prets et credits aux conditions du marche. Les termes moyens pour 
les nouvelles dettes seraient un interet de 5,5% et l'amortissement 
sur 18 ans, y compris 3,5 ans de differe. L'element don s'eleverait a 
35% des nouvelles dettes, compares a 40% dans Ie passe. Les chiffres 
sur la dette exterieure et Ie service de la dette figurent au Tableau 
16. Les dettes privees et leur service resteraient faibles. 

Tableau 15. ENCOURS ET SERVICE DE LA DETTE EXTERIEURE 

(Millions de dollars US) 

Rubriques 1972 1977 
Realisations Previsions 

Encours a la fin de l'ann~e /1 905 1.635 

PUblique 852 1.516 
Privee 53 119 

Service de la dette pendant l'annee 124 172 

?ubIique 109 156 
Privee 15 16 

/1 Encours debourses. 

Source: Ministere des Finances et estimations de la mission. 

Le service de la dette publique passerait de 11,7% des exporta­
tions (biens et services non-facteurs) en 1972 a 7,4% en 1977. Dans une 
large mesure ce declin du service de la dette en relation avec les expor­
tations est du aux accroissements attendus des prix a l'exportation. Au 
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niveau pr~vu en 1977. Ie s ce de la dette ne repr~~enterait pas une 
charge importante sur la balance des paiements. 

99. Toutefois, la mission a pr~par~, ~ titre d'essai, des projec­
tions allant au-del~ de 1977 qui indiquent que si les tendances prevues 
pour 1973-77 dans les exportations, les importations et les concours 
ext~rieurs continuaient. les r~serves diminueraient et Ie ce de la 
dette publique augmenterait dement. Les r~serves pourraient etre 
maintenues ~ un niveau appropri et Ie service de la dette pourrait etre 
temp~r~ par un accroissement de la proportion de prets officiels ~ des 
conditions privil~giees dansl'emprunt total, une acc~leration de la 
croissance des exportations par rapport au rythme ~leve pr~vu entre 1973 
et 1977 et un effort accru d'epargne. On s'attend ~ ce que Ie Gouverne­
ment poursuive ces objectifs et des progres substantiels sont possibles 
quant a l'epargne. Toutefois, un accroissement supplementaire des em­
prunts a conditions privilegiees et l'acceleration des exportations 
dependront ~ la fois des propres efforts du Maroc et de facteurs exte­
rieurs. Si l'un et l'autre s'averent impossibles dans Ie cadre des 
donnees exterieures du moment, Ie Maroc sera confronte au choix entre 
des montants eleves de s ce de la dette au cours des ann~es quatre­
dngt (environ 25% vers 1985) et un ralentissemen-~ economique. a moins 
qu'il ne puisse obtenir d'avantage de concours exterieurs officiels ~ 
bon compte. C'est pourquoi. alors que Ie Y~roc peut contracter les 
montants d'emprunt supplementaires indiqu~s ci-dessus, il semble n~ces­
saire au vu des perspectives ~ long terme de balance des paiements et 
de service de la dette qu'une partie de ces emprunts soient obtenus ~ 
des conditions privil~giees. 
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Les D&penses d'Investissement de l'Etat 

100. Les depenses d' investissement de l' Etat sont estimees dans Ie 
troisim.e Plan a 11.200 millions de dirhams, soit une augmentation d'an­
viron 100%:par rapport aux d~enses realisees au cours du deu:x:1ee Plan 
(Tableau 16)]j. Ce montant comprend les depenses d'investissement qui 
seront ettectuees d1rectement par l'Etat et les transterts de l'Etat, 
principalement aux entreprises publiques, qui sont estimes A environ 
2.400 millions de dirhams. Le Plan prevoit que Ie Ilontant annuel de l'in­
vestisseaent de l'Etat passera de 1.800 millions de dirhams an 1973 a 
2.140 millions de dirhams en 1917. 

101. La composition sectorielle de l'investissement de l'itat indique 
l'accent Mis sur les secteurs sociaux, dont la part cambinee passe de 11% 
dans Ie deuxi"me Plan a 23% dans Ie troisieme Plan. II est prevu que les 
depenses d'investissement dans l'enseignement seront multipliees par 2,5. 
L'enseignement reoevrait l'acaroissement de depenses Ie plus t~~ entre les 
deux plans. De plus. les depenses prevues pour la sante, llhabitat at Ie de­
veloppeaent urbain devraient atteindre des niveaux cinq tois plus eleves 
que ceux attaints pendant. Ie deuxige Plan. Par contre, l'investissement 
de l'Etat dans le8 secteurs econamiques nfaugmenterait que de 52% et, par 
consequent, sa part dans Ie total diminuerait de 79% a 60% en 1973-77. 
Parmi lea secteurs economiques, l'agriculture continuerait A jouir de la 
priorite la plus elevee avec p~s de la moitie de l'investissement prevu 
pour ces secteurs. Cependant, un changement notable est A noter dans l'in­
vestissement agricole; la somma consacree A la construction de barrages est 
de 30% inferieure aux depenses realisees en 1968-72, au protit d'investisse­
ments plus i.tInl8diatement productits en agriculture irriguee, cultures en sec, 
--'liaration de l'6levage et exploitations £oreati~res. Des accroissements 
importants soot egalemant prevus, dans Wle large mesure par des transferts 
en capital, pour les investissements dans l'industrie, les mines, Ie touriSlll.e, 
l'6nergie et l'eau. 

!I 	Cet accroisseJl8llt serait plus taible A prix constants. De plus, une 
revue detaillee des projets inclus dans Ie programme d'investissement 
de 1973-77 (voir Ie Tableau 5.12) dODDe un chittre legerement plus 
eleve de previsions de dSpenses (11.374 millions de dirhams) que Ie 
total du Plan msntionne c1-deS8US. 
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Tableau 16. 	 DEFENSES D'INVESTISSEMENT DE L'ETAT 11. 
(Jlillions de dirhau) . 

Secteurs 1968..12 1913-17 t£ Difference 
R6aJ.isations Pr6visions 

Secteurs economigues 
BalTages 
Agriculture irriguee 
Autre agriculture 
Industrie et mines 

4.410 
900 
110 
680 
100 

6.100 
630 

1.000 
1.560 
1.150 

2.290 
-270 

290 
880 
450 

E1ectricite et eau 320 880 560 
Transports et oommunications.a. 
Tourisme 

9,3Q 
150 

990 
210 

60 
120 

Autres secteurs economiques 20 220 200 

Secteurs sociaux 600 2.540 1.940 
FAUcatIon 310 :r.j2~ 950 
Sante 60 320 260 
Promotion nationale 
Autres secteurs socianx 

90 
80 

&. 300 
600 

210 
520 

Administration 410 1.180 110 

Securite 180 180 600 

Total 5.600 ll.200 5.600 

Ch1ffres arrondis A1a dizaine de millions de dirhams. 

y compris les transi'erts identif'iables suivants (en millions de 

de dirhams)s aux collectivites locales (500); A l'ONEP (15); ! 

l'ONMT (18); A l'ONEP (hB9)J A l'ONE (241); A l'ONCF (240); A 

1a charge du Ministare de l'Agriculture (29); et 1 la charge du 

Ministare des Finances (180). 

Non compris 1es investissements de l'administration des Postes 

(PTT). 

Non compris les depenses de 1a Pr01l1Otim Nationale figurant dans 

1es mont811ts sectorie1s. :' 


Sources Tableaux 5.5 et 5.12 de l'annexe statistique. 
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102. La repartition des investissements de l'Etat entre les di£ferents 
secteurs correspond aux objecti£s du troisi~ Plan. Les preoccupations 
sociales du Plan se retrouvent dans la part croissante des depenses d'm­
vestissement qui sont prevues pour l'enseignement, la sante, l'habitat et 
Ie dAveloppemen.t urbain. II est peut-Itre encore plus important de noter 
! cet egard l.tmportance des previsions de depenses prevues pour l'agri­
culture, en particulier pour l'agriculture en sec et l'elevage, qui consti­
tuent l'occupation de la plupart des agricu1teurs marocains. L'orientation 
nettement plus intensive de l'investissement, un objecti£ fondamental du 
Plan, se retrouve dans une revision en baisse des ~penses prevues pour l' in­
frastructure et les barrages et dans l'accent mis sur les investissements 
immediatement producti£s et les transferts. 

103. Llexecution du programme de d6penses dlinvestissement, tel qu1il 
est defini dans Ie Plan, ne sera pas aisee. II est acquis desormais que les 
depenses realisees en 1973 ont etA d'environ 750 millions de dirhams in£erieures 
aux previsions du Plan, ce qui represente 6,7% du programme quinquennal. Ce 
retard initial est dll au fait que Ie delai de six mois dans la promulgation 
du troisieme Plan a conduit les administrations a retarder d'autant Ie d&mar­
rage de leurs nouveaux progrmaes dlinvestissement. Les administrations bien 
etablies dans Ie domaine de l'1n£r&structure pourront probablement rattraper 
ce retard. Y Mais cette possibilite.est loin d I ~~~_ acq,uise ~n ~equi con­
cerne les autres administrations, parce qu1 e1les n10nt pas encore Ie per­
sonnel requ.:is.et que J~_~aU9C>11p. doi~t._liorer leur organisation pour con. 
sOllllller Ie. montants &leves de cr6dits qu1elles ont reQusdans Ie Plan. 
Des details aupplementaires sur les contraintes de personnel et d'organisation 
que connaissent ces administration sont £ournis dans les sections sectorielles 
ci-apres. En general, Ie taux de consommation des credits semble @tre parti­
culierement bas dans les secteurs prioritaires (culture en sec, elevage, en­
seignement, habitat et infrastructure touristique). Ceci signi£ie que pour 
tendre vers les objectifs d'investissement du Plan dans ces secteurs, Ie gou­
vernement devra rapidement recruter Ie personnel necessaire et mettre en place 
les structures administratives requises. Etant donne Ie peu de temps dispo­
nible pour resoudre ces problemas, des ecarts importants de realisation. par 
rapport aux prev:tsions_~ans les secteurs en cause", apparaissent 1 1 'heure ac­
tuelle inevitables. Ces ecarts pourraient atteindre 15% de llinvestissement ins­
crit au Plan, c'est-l-d.ire, environ 1.600 millions de dirhams. La repartition 
inegue de ce ecarts entre les di.f'£erents secteurs rendrait l'execution du 
Plan moins c<Bpatible avec ses objectifs que les pr6v:tsions sectorielles 1'&1tes 
A llorigine. Outre les ccm.traintes de personnel et d'organisation, l'execu­
tion du Plan pose auasi des problemas financiers qui sont discutes ci-desaous. 

-
Celles-ci comprennent Ie Minist~re des Travaux Publics qui, directement 
ou a travers les entreprises dont il a la tutelle, execute la majeure 
partie des investissements dana les domaines des barrages, de l'Alectri­
citA, des adduations d 1eau, des transports et des communications, Ie 
Minis~re de l'Interieur, qui supervise etroite:ment les investiasements 
des collectivitAs locales sur transferts de l'Etat, et certains services 
et entreprises publiques du Minist~re du Commerce, de l'Industrie, des 
Mines et de la Marine Marchande (par exemple, Ie BRPM et l'ONP). 

http:requ.:is.et
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Depensesde 1 t Etat et leur Financem.ent 

104. Dtapns les pr6v:1.sions du troisi~ Plan, les d.6penses budg6­
taires totales de l'Etat durant le quinquennat atteindront 35,2 milliards 
de dirhams, y compris 11,2 milliards de dirhBJllS pour 1 tinvest1ssement et 
24 milliards de dirhams pour les depenses courantes et la charge dtintm-It 
(Tableau 17). Iss previsions du Plan quant aux recettes et emprunts n6­
cessaires au financement de ces depenses ont ete etablies sur la base de 
l'objectif de croissance du PIB 1 un tame annuel moyen de 7,5% de 1973 1 
1977, des possibilites dte~runt exterieur, du maintien des reserves, et 
dtune inflation des prix dtenviron 5% par an. Les previsions du Plan quant 
1 la croissance des depenses courantes (pres de 10% par an en prix courants) 
paraissent 6galement compatibles avec les besoins normaux et ceux qui re­
sulteront dfun niveau accru dfinvestissem.ent. Toutefois, maintenant que les 
resultats budgetaires de 1973 sont connus avec une precision suffisante, il 
convient d f en tenir compte et de reviser les montants prews pour le quin­
quennat, ainsi qufil est indique au Tableau 17. 

Tableau 17.. LES FINANCES DE LtETAT 
(iDilliards de dirhams) 

Realisations Previsions 1973-77Rubriques 
1968-72 P!an Mvi:s~es Z1 

Depenses courantes 12,7 24,0 23,7 
Depenses dfinvestissement 2L§. 11,2 ..J.J.§. 

D€!penses budg~taires totales 18,3 35,2 33,3 

Financement: 
Recettes de ltimpet 13,1 22,2 21,2 
Autres recettes courantes 2,4 4,2 5,2 
.Emprunts ext6rieurs ! moyen et 
long termes 1,8 3,6 2,8 

Moins: amortissement 
Autres ressources (nettes) 

-0,,5 
1,5 

) 
5,2) 

-1,2 
5,3 

Previsions de la mission.L! 

Source: Tableau 501 de l'annexe statistique, troisieme Plan quinquennal 

et estimations de la mission. 

lOS. Les pr6visions de recettes fisca1es retenues dans le Plan compren­
nent les recettes d'impOt aux taux en vigueur et celles provenant de nouvel­
les mesures qui, d'apres le Plan, devraient changer la structure de la fisca­
lite, donnant uneimportance accrue aux impOts directs au d~triment des impOts 
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indirects et droits dtenregistrement. Ces nouvelles mesures amelioreraient 
la progressivite de la fiscalite et sa sensibilite a la croissance economique. 
De ltavis de la mission, elles representent un strict minimum non seulement 
de ces deux: points de vue, ma:ls aussi pour eviter un recours excessif a des 
sources de financement expansiannistes (principalement les avances de la 
banque centrale) 0 les previsions revisees de recettes fiscales du Tableau 17 
refletent Ie plein effet des nouvelles mesure~ma1s, A partir dtune base 1973, 
qui est plus faible que celIe du Plan, elles sont inferieures de 1 milliard 
de dirhams pour la pAriode quinquennale. Selon ces previsions, les recettes 
fiscales passeraient dtenviron 14% du FNB en 1972 A15,5% en 1977, portant 
1 teffort fiscal du pqs (poussee des recettes fiscales par rapport au :mB) 
quelque peu au-dessus du niveau Along terme enregistre dans les deux: der­
nieres decennies. 11 Pour les recettes non-fiscales, les previsions re­
visees adoptent un chiffre plus eleve que celui du Plan, ceci pour tenir 
compte du fait que les recettes des monopoles et entreprises publiques, en 
particulier, de ltOCP, seront probablement plus elevees qutil n'est prevu 
dans Ie Plan. Les raisons qui ont mene A faire ces changements, sont de­
taillees ci-dessous dans la section sur la politique de recettes. 

l06. Une croissance suffisante des depenses courantes sera essentielle 
pour permettre AltEtat dtexecuter ltaugmentation prevue des investissements 
et des depenses sociales. De nombreux: services souffrent encore du manque 
de cadres et de teclmiciens experimentes. Gatte situation devrait 8tre cor­
rigee atlssi rapidement que possible surtout dans les nouveaux secteurs pri­
orita1res tels que l'agricu1ture en sec, ltelevage, l'habitat Abon marche, 
etc. Pour ce faira, un accroissement de depenses courantes est inevitable, 
qui ne peut malheureusement pas @tre quantifie avec precision en l'absence 
d'une analyse de la relation entre Ie programme dtinvestissements et les de­
penses courantes qui y sont associees - une telle an~se devrait 3tre entre­
prise par Ie Secretariat d'Etat au Plan pour Ie prochain plan quinquennal. 
En m3me temps, toutefois, un equilibre devra 8tre maintenu entre la crois­
sance des d~penses courantes et celIe des recettes courantes, de sorte qu1un 
surplus suffisant soit disponible apres couverture de la charge de llinter8t 
pour Ie financement des investissements. La prevision revisee de depenses 
courantes est legerement inferieure A celIe du Plan, pour tenir compte du 
fait qutil existe des possibilites de meilleure utilisation du personnel 
disponible, et de contenir les interventions de ltEtat dans cert~ acti­
vitas productrices (par example: les cultures irriguees et la gestion des 
cooperatives). Le surplus courant, tel que defini ici, represente 28% de 
l'investissement en 1973-77, alors qutil a ete de 50% en 1968-72. 

Le Secretariat d'Etat au Plan a effectue une etude sur ltelasticite 
et la poussee des recettes fiscales par rapport au PIB pour la periode 
de 1951-71 qui montre que ltelasticite etait d1environ 1,1 et la pous­
s~e un peu plus haute, de 1,2-1,3. 
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107. I.e niveau des deboursements nourris par llemprunt exterieur A 
moyen et long termes" retenu dans Ie Plan" requerrait un effort special 
de la part du gouvernement pour accelerer la p~paration des projets que 
cet emprunt va financer. II requerrait en outre une .lioratim des 
procedures destinees A mettre en regard les demandes des organismes pub­
lics et les offres des sources exterieures" et plus de rapidite dans les 
decisions qui sont inevitablem.ent necessaires pour repondre aux formalites 
des sources exterieures officielles. Conscient de la necessite dlune a­
melioration" Ie gouvernement a cree vers la mi-1973 un nouveau M:l.nist~re de 
la Cooperation et de la Formation des Cadres avec un ministre a forte personna­
lite a sa tete et des cadres experimentes en son sein. Les fonctions exactes du mi­
nistere seront dSfinies plus tard" au fil de llexperience. Pour llinstant" 
il s'efforce d'effectuer les changements necessaires notes ci-dessous. Le 
minist~re sera sans doute en mesure d'ameliorer rapidement les procedures" 
mais il faudra sans doute davantage de temps et d1efforts pour accelerer 
la preparation des projets qui depend en majeure partie des organes d'exe­
cutiono Dans ces circonstances" et etant donne que de nombreux projets 
examines par la mission necessitent encore de gros efforts d'elaboration" 
la prevision revisee du Tableau 18 adopte un plus faible montant de de­
boursements sur emprunt exterieur que Ie Plan ne Ie fait. Ce montant re­
presente presque 30% de l'investissement en 1973-77" alore qu'il a ete de 
32% en 1968-72. II represente aussi un accroissement de 50% par rapport 
aux realisations du deuxieme Plan" et il fait donc appel A des efforts sub­
stantiels de la part des sources officielles de financement exterieur. 
De plus, les sources officielles e.xterieures pourraient encore accrottre 
l'efficacite de leur aide financiere" si elles acceptaient de faire porter 
leur assistance tec1L1"lique plus sp8cialement sur la p~paration des projets. 

108. I.e reste du finsncement (autres ressources nettes du Tableau 17) 
comprend les accroissements attendus de dAp8ts aupris du Tresor et aux 
comptes cheques postaux et les recettes nettes de llemprunt int4rieur. La 
difference entre les previSions revisees et celles du Plan relfete Ie senti­
ment de la mission quant aux pressions sur la balance des paiements" qui 
pourraient @tre beaucoup plus grandes que prevue s da1s le Plan et donc reduire 
la marge d'emprunt aupris du systeme bancaire. Faisant l'hypothese que 
1 'inflation des prix sera de 5% par an de 1973 a 1977 et que les reserves 
exterieures cOIUlattront les evolutions cl8crites au paragraphe 95" il semble 
que la possibilite d1augmentation nette des depOts aupres du Trasor, 
des comptes ChaQues postaux et des cr~dits bancaires se situera aux alen­
tours de 4,,3 millards de dirhams en 1973-77. Ev1deDnent" des resultats 
meilleurs que prevus pour les exportations et la balance commerciale elar­
giraient les possibilites dtemprunt aupris du systeme bancaire. S1lr la 
base de la politique budgetaire passee, il convient de s lattendre A ce que 
Ie gouvernement continue a determiner Chaque annee Ie montant des cr&dits ban­
cai.res au vu de l'evolution ecmomique et de la situation des paiements ex­
terieurs. Finalement, la prevision rev1see comprend 1 milliard de dirhams 
d1emprunt net aupres du public (societes et menages). Ce montant est modere 
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campare aux resultats atteints en 1968-76 (750 millions de dirhams). II 
serait depasse si Ie gouvernement adoptait lme politique dynamique de 
placement d'effets publics dans Ie cadre d'l11le structure reforlnee des taux 
d'inter@t, dont l'examen est effectue ci-apr4\s dans la section sur Ie dS­
veloppement du marche financier 0 

109. En conclusion, Ie financement dlenviron 9,6 milliards de dirhams 
d'investissement par 1'Etat pendant la periode 1973-77 par~t possible sous 
condition d'un accroissement modere de lleffort fiscal, d'lme selectivite 
plus grande dans les depenses courantes selon les priorites du Plan, dlef­
forts speciaux pour accrottre les possibilites de financement exterieur of­
ficiel (de nouveau dans les secteurs prioritaires) et de prudence dans l'em­
prunt interieur. Toutefois, la situation devra 8tre remise en cause an­
nuellement pour tenir cOlllpte des changements de conjoncture. Dans 1 t ensemble, 
la contrainte tinanci~re semble bien moins restrictive que les contraintes 
de personnel et d'organisation en ce qui concerne les d8penses d'investisse­
ment de l'Etat. 

Collectivites Locales et Entreprises Publiques 11 
110. Les investissements et les finances des collectivites locales 

feront ltobjet selon Ie troisieme Plan de deux ameliorations importantes; 
dtune part, les investissements finances sur la part locale des imp8ts in­
directs (en particulier TPS) ont fait 1'objet de plans quinquennaux pre­
pares par les autorites locales avec examen par les assemblees regionales 
nouvellement etablies (7 en tout). Cette progrBDD1lB.tion repond au souci 
dteviter les doubles emplois et dtaffecter une part plus importante de cre­
dits aux collectivites locales les plus pauvres. Ensuite, un fonds special 
de developpement regional a ete cree et dote de .300 millions de dirhams pour 
Ie financement en 1973-77 de programmes regionaux speciaux, principalement 
dans les provinces desheritees. De plus, les municipalites et les communes 
rurales continueront 1 beneticier des travaux effectues par la Promotion 
Nationale, y compris ltamenagement progressif des zones d'habitat insa­
lubre, les travaux de voirie, etc. Finalenent, une retorme des finances 
locales a ete mise 1 ltetude en vue d'augmenter les recettes locales, d'~ 
meliorer la gestion budgetaire et dtapporter plus de souplesse dans l'ex­
ercice de la tutelle de ltEtat sur les collectivites locales. 

Les donnees du Plan sur les depenses et Ie financement prevus des col­
lectivites locales et des entreprises publiques sont insuffisantes. 
Ces donnees se trouvent dispersees dans Ie Plan, et ne peuvent 3tre 
rassemblees dans un cadre camptable coherent. II serait necessaire 
d'etendre la programmation d'ensemble des investissements et du finance­
ment a. ces deux segments importants du secteur public. Ceci est essen­
tiel pour eviter Ie risque qutilB ne poursuivent des objectifs contraires 
a. ceux de l'Etat. 
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Ill. L'investissement des entreprises publiques concerne principalement
5 secteurs: les mines, les industries manutacturieres, l'6nergie, lteau et 
les transports (y compris les communications). L'OCP a commence l'execution 
d'un programme d'investissement de 2,2 milliards de dirhams en 1973-77 (1 
milliard de dirhams pour l'extraction du phosphate, 0,9 milliard de dirhams 
pour la production d' acide phosphorique et de MAP et 0,3 milliard de dirhams 
pour des navires). Un tiers de cet investissement sera finance par l'em­
prunt exterieur. Compte tenu du besoin de reduire les pressions sur la ba.­
lance des paiements et de l'excellente r6putation financiere internationale 
de l'OCP, il serait hautement desirable dtaccrottre la part du programme de 
1 'OCP finance par 1 'emprunt exterieur. Les moyens de ce faire devraient 
@tre explores sans delai. Un autre avantage du recours acoru A l'emprunt 
exterieur serait de permattre Al'OCP d'op6rer des transferts plusimportants 
au benefice de llEtat. 

112. Les programmes dtinvestissement des autres entreprises publiques 
et semi-publiques sent egalement fort importants (Tableau 18 ). Ils demontrent 
l'importance du secteur public dans presque taus les secteurs de lteconomie, 
saut le commerce interieur. En raison du manque de donnees, il est impos­
sible de presenter un tableau d' ensemble des perspectives financi~res. Nean­
moins, il semble bon de souligner A nouveau que les possibilites de financer 
ces programmes par l'emprunt exterieur devraient @tre examinees et saisies, 
afin de reduire le recours de ces entreprises aux fonds budgetaires et de 
soulager la situation des paiements exterieurs. En plus de ces programmes 
d'investissement, les programmes de prats des institutions financieres spe­
cialisees (la CNCA., le CIH et la BNDE) Boot aussi tres importants. Le Plan 
les evalue A3,5 milliards de dirhams en 1973-77. La realisation de cette 
prevision dependra dans une large mesure de l'effet sur les investisseurs 
prives de la politique et des mesures d' encouragement du gouvernement ainsi 
que du climat d 1investissement. 

Financemant Interieur: Politique des Recettes 

113. Conscient de ce que les recettes fiscales n'etaient pas su.tfis~ 
mnt sensibles A la croissance eccnomique et que le systeme fiscal etait 
devenu trop regressif, le gouvernement a entame une refor.me fiscale en 1972 
(para. 30). Il est necessaire de poursuivre activement cette refor.me, ainsi 
qutil est propose dans le troisieme Plan. Avec des taux qui sont dejA A 
dtassez hauts niveaux, les imp8ts indirects (taxes sur le chiffre d'affaires, 
taxes de consommation, droits de douane, et droits d'enregistrement et de 
timbre) ne peuvent faire 1 t objet que d' ameliorations ma.rginales et fournir 
des recettes qui crottront a peu pres au m8me rythme que lleconomie. Les 
imp8ts directs offrent de loin le Meilleur champ dtaction A la fois pour 
l'augmentation des recettes et la progressivite du s,ysteme. 

http:refor.me
http:refor.me
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Tableau 18. INVESTISSEMENT ET FlNANCEMENT DES PNTREPRISES PUBLIQUES Lh 
(millions de dirhams) 

Fiiiancement 
. Budget 

Rubriques Investisse- de 
ment total l Etat

'

Phosphate (OCp) 2.234 
Electricite (ONE) 868 
Raffinage de petrole 238 
Extraction du charbon 51 
Mines .(1 1.166 
Industnes manufac­
turieres 1.781 
dont: (publiques) (514) 

(semi-publiques) (1.267) 
Eau (ONEP) 560 
P3ches (ONP) 50 
Transports routiers «NT) 16 
Chemin de fer (ONCF) 373 
Transports aeriens (RAM) 163 
Transports maritimes 163 

240 
80 
15 

347 

(-) 
(- ) 
350 
50 

240 

100 

1.434 
237 

J6 
638 11:. 

(- ) 
(- ) 

133 

42 

150 

178 

(- ) 
(- ) 

33 

800 
241 

3 

(-) 
(- ) 

211 

Les principales societes pour lesquelles des informations etaient 

disponibles ont ete retenues. 

Participations et prtts prives sont inclus dans Ie total. 

Entreprises autres que l ' OCP. 


Source : Tro1si~ Plan quinquennal. 

114. Les recettes de l'imp8t augmenteraient sans doute dans une forte 
proportion, m8me aux taux en vigueur, si l'administration fiscale falsait 
l'objet d'ameliorations. L'evasion et la fraude fiscales sont repandues . 

En ce qui concerne 
l1imp8t compl6menta1re sur Ie revenu et l'introduction dlun imp8t g~eral 
sur Ie revenu global des personnes physiques, les autorites fiscales ont 
besoin de l'assistance du Min1stere de l'Interieur pour resoudre Ie problema 
de l'identif1cation des contribuables. Lors de la preparation, par Ie passe, 
de nouvelles mesures fiscales, an a pr3te grande attention aux effets poli ­
tiques et aux effets 1mm8diats sur les recettes, au detriment du souci Quant 
aux effets A long terms sur l leconomie et l'equite. A l'avenir, il con­
viendrait de donner plus de poids aux considerations concernant l'ecanomie 
et l lequite. Une amelioration de l'administratian fiscale et un effort de 
recherche et d'enqu@te sont necessaires en vue d1ameliorer la fiscalite. 



-6.3­

115. Les principales mesures qui sont requises pour am~liorer les 
imp8ts directs, sont ~num~r~es dans Ie troisi~ Plan. Ce sant l'intro­
ductian d1un imp6t g~n~ral sur Ie revenu global des personnes physiques, 
et llamenagement de"1limp6t sur les ben~fices professionnels. A l'heure 
actuelle, les diverses cat~gories de revenue d'une personne physique 
sant sujettes a des imp8ts cedulaires (imp8t sur les ~nefices profession­
nels, imp8t sur les traitements et salaires et imp6t agricole); depuis 
1972, tous les revenus imposables dtune personne physique sont sujets a 
llimp8t complementaire progressif. Une caracteristique commune a ces ~ 
pats est Ie niveau m~re de leurs taux. Les taux de la taxe sur les 
b~efices professionnels, qui est per~ue sur les benetices commerciaux, 
industriels et professionnels des personnes physiques et morales, sant 
progressifs (de 5 ! 48%) pour les personnes physiques, et gradu~s (40%, 
44.% et 48 %) pour les personnes morales. Les dividendes et les loyers ne 
sont gen~ralement pas so~s ! cet imp8t. Les taux de llimpSt sur les 
traitements et sala1res qUi. est perQU, a. la source et tient compte des 
revenue re~us en nature son~ de 6% a. 36%. L'imp6t agricole dant l'assiette 
est fixee forfaitairement en fonction de la surface cultivee, du nombre 
d I arbres pour les plantations et d.u nombre de t8tes de betail, est per~u 
a des taux allant de 8 a 20%. Les taux de llimp6t complementaire sur Ie 
revenu varient de 3 a 30%. Le manque de progressivite d.u syst~me est evi­
dent pour les contribuables qui disposent de plusieurs sources de revenu 
autres que traitements et salaires. Quand Ie probleme de l'identification 
des contribuables sera resolu, llimp6t propose sur Ie revenu global des 
personnes physiques devrait 8tre introduit sans d~ai avec des taux pro­
gressifs et un nombre minimum d'exonerations. En particulier, llimpOt pro­
pose devrait frapper les agriculteurs qui sont deja a$sujettis A llimp8t 
agricole. 

Pour les personnes morales, Ie gouvernement a llinten­
tion d1amenager en 1974 l'imp8t sur les ben~fices professionnels par llin­
troduction de deux taux, Ie plus bas s 'appliquant aux societes qui ne dis­
tribuent pas de dividendes. L'avantage de cette diff~rentiation est dlen­
courager l'autofinancement. Cet avantage devrait toutefois @tre mis en 
regard des inconvenients qui sont d1une part de r~duire l'offre d'actions 
en bourse et d'autre part d1encourager les soci~t~s contr81~es par quel­
ques actionna1res au lieu d'un grand nombre. A l'occasion de cette DJesure, 
la patente dont l'assiette est en partie basee sur l'emploi, devrait 8tre 
abolie et amalg~e avec l'imp8t sur Ie revenu des personnes morales. Les 
taux de llimp6t propose ne devraient ~videmment pas 8tre fixes a un niveau 
qui penaliserait les affaires constituees en soci~te par rapport aux at. 
faires individuelles. 

116. II existe d1autres formes d limp8ts directs qui ne sont pas men­
tionnOOs dans Ie Plan mais qui m~riteraient cependant un examen attentif'. 
Llimpositian des tranferts de propriete par succession est une possibilit~ 
qui devra1t @tre etudi~e tres attentivement, parce qutelle pourrait @tre 
un instrument important de redressement des in~galites de richesses et donc 
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de revenus. A Ilheure actuelle, des droits d'enregistrement sont perC;us 
sur les successions et donations, mais Ie systems fiscal ne comporte pas 
d1imp8t sur les successions. De~, la possibilite d1introduire un sys­
tame general et rationnel d1imp8ts fonciers devrait aussi @tre examinee 
dans Ie but en particulier d1encourager llutilisation economique maximale 
des biens fonciers et d1alimenter les recettes des collectivites locales. 
L1assiette des imp8ts en vigueur est Ie revenu de la propriete: la taxe 
urbaine est assise sur la valeur locative des immeubles dans les zones ur­
baines (avec une exoneration generale pour les habitations A loyer modere) 
et llimp8t agricole eat assis sur Ie revenu presl.UlllS des fermes. Une as­
siette constituee par la valeur commerciale des proprietes plut8t que par 
Ie revenu decouragerait la d_etention d l1.mmeubles et de terrains dans un 
but speculatif. Bien administree, e1Je encouragerait les proprietaires A ex­
traire Ie maximum de revenu de leurs proprietes, et s I ils ne pouvaient y 
parvenir, Ales vendre. Avec un tel systeme, les recettes seraient accrues, 
et les droits dlenregistremen~qui sont tres eleves actuellement, pourraient 
~tre reduits, facilitant ainsi les transferts de propriete aux utilisateurs 
les plus efficaces. 

117. Dans toute reforme des imp8ts directs, il conviendra de pr8ter 
une attention particuliere A la taxation du produit des placements finan­
ciers (dep8ts bancaires, bons du Tresor, actions et obligations privees, 
etc.). Les distortions dans Ie developpement du marche financier sont e­
vitees lorsque Ie produit des divers placements possibles est impose de 
maniere egale. Un traitement fiscal de faveur pour encourager les epargnants 
A faire certains placements financiers (en bourse par example) apparaissent 
parfois desirables, mais il convient de noter que ce traitement cree des pos­
sibilites dievasion qui sont souvent difficiles A eliminer par la suite. 

118. En ce qui concerne les imp8ts indirects, Ie Plan propose d1ac­
crottre les taux de la taxe sur les produits et services (TPS) concernant 
les biens consommes par les classes A hauts revenus. II conviendrait de 
prendre ces mesures imm9diatement, car il est certainement possible de re­
lever les taux de la TPS sur les vottures automobiles, les appareils elec­
tro-managers, les produits de beaute, etc. Avec les exonerations en vigueur, 
concernant Ie pain, Ie lait, la farine, Ie sucre, Ilhuile vegetale et autres 
produits de grande consommation, llintroduction de taux eleves rur les pro­
duits de luxe augmenterait la progressivite des imp8ts indirects. La pro­
position du Plan en vue de llintroduction d1une taxe sur la valeur ajoutee 
en remplacement de la TPS est interessante, mals devrait faire llobjet 
d1etudes et de preparatifs detailles. L1introduction de cette taxe ne 
paratt pas urgente puisque lleffet de cascade de la TPS est en grande par­
tie eliminee par les deductions pour les materiaux et produits dejA taxes 
au stade precedent, et puisque la TPS est remboursee aux exportateurs. 

Politiques de Depense et dlEmprunt 

119. L1effet des operations budgetaires sur lleconornie manque de re­
gularite au cours de lIannee. De janvier jusque vers Ie milieu de lIannee, 
cet effet slexerce dans Ie sens de la contraction parce que les rentrees 
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d'impot sont A leur maximum tandis que 1es depenses d'investissement sont 
A leur minimum par suite de procedures inadequates, particu1i~rement pour 
l'adjudication et l'execution des contrats de travaux publics. Moins de 
20% des credits budgetaires d'investissement sent nomalemnt depenses 
durant 1a premiare moitie de l'annee. Les operations budgetaires ont 
l'effet oppose durant 1a seconde moitie de 1 l annee, et font appe1 A une 
forte augmentation de credit au Tresor. Dans l'ensemb1e, cette irregu­
1arite nuit fortement au fonctionnement regulier de 1 leconomie, d'autant 
plus qu 1e11e renforce au lieu de contrecarrer 1e cycle annue1 des acti­
vites agrico1es et des activites ass:>ciees A l'agriculture. Une modifica­
tion des procedures budgetaires, en particu1ier, des procedures de passa­
tion et d1execution des marches, est souhaitab1e pour dep1acer 1e sommet 
de l' effet expansionniste des operations budgetaires vers 1a premiere 
moitie de l'annee. 

120. La p1upart des recettes sur emprunt interieur de l'Etat sont 
obtenues par 1e biais de 1a reg1ementation p1utot que par ce1ui du marche 
financier. L'Etat &net 1es- effets suivants. Les bons de 1.5 ans portant 
inter@t A 6,2.5% sont absorbes par 1es societes d'assurance, en partie 
en application des reg1ements sur 1e placement des reserves technique~ et par 
1a Caisse de DlIp8t et de Gestion (COO).. Les bons d' equipement A 10 ans 
portant inter3t A .5% sont places parmi 1es entreprises soumises A l'in­
vestissement ob1igatoire d1une partie de leurs benefices sous cette forme. 
Les autres bons A 10 ans portant inter@t A 4% sont detenus par des non­
residents en compte b1oque. Les bons du Tresor A .5 ans portant inter@t 
A 4,6% sont souscrits par 1es banques et autres institutions financieres. 
Les autres bons A .5 ans portant inter3t A 4% sont entis au profit des per­
sonnes assujetties A 1timpot sur 1es traitements et salaires dans 1e cadre 
d'un systeme dlemprunt force institue en 1968. La plus grande partie de 
1a dette A court terme est sous forme de bons du Tresor A 1 an 0,.5%) qui 
sont absorbes par 1es banques commerciales conformement aux reg1ements sur 
1es p1anchers dleffets publics. Depuis 1970, des bons du Tresor A six mois (3,5%) 
sont offerts aux investisseurs non-institutionne1s etont rapporte environ 
10% des nouvelles souscriptions dans 1a categorie A court terme. La pra­
tique des souscriptions obligatoires a reduit 1e cont de l'emprunt interieur 
pour l'Etat mais, par 1a m3me occasion, e11e n' a guere aide au d6ve1oppe ... 
ment des operations en bourse. La pratique des souscriptions 1ibres aux 
bons A court teme devrait @tre etendue aux categories A moyen et long 
termes dans 1e cadre de 1a reforme prop osee de 1a structure des taux 
d1inter@t (voir ci-dessous). 

121. De m&1e, 1a reforme dEB taux d linter3t devrait 3tre l'occasion 
de rendre plus attr~ants 1es dltpots A 1a Caisse dlEpargne Nationale (cm) 
et, par lA, de permettre A 1a CEN d'accrottre sa contribution au finance­
ment des investissements publics. 1/ Par 1e passe, 1a cm a constitue 
un circuit important pour l'epargneprivee, gr4ce A son reseau etendu A 
travers tout 1e pays de guichets dans 1es bureaux de postes, et gr4ce A 
sa 

, 
reputation bien etablie. On Dourrait 

4 
accrottre encore son role sans 

creer une concurrence trop forte aux banques commerciales. 

La Caisse dtEpargne co1lecte 1es depots des epargnants en concurrence 
avec les autres institutions financieres, et depose ses fonds a 1a CDG 
qui, A son tour, achete des bons du Tresor. 
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neveloppement du March~ Financier 

122~ 1e syst~me financier du Maroc est relativement bien developpe 
(Tableau 19). II est domine par 18 banques commerciales. Vient ensuite 
1a Caisse de Depat et de Gestion (CDG), un organisms public qui en 1972 
a re~u 45% de ses res sources de la Caisse Nationale de Securite Sociale 
(CNSS), 29% de la Caisse d'Epargne Nationale (CEN), 9% du fonds des pen­
sions publiques et Ie reste de divers deposants, egalement dans l'obliga­
tion de deposer leurs fonds a la CDG. Elle utilise ses ressources pour 
acheter des bonsdu Tresor (34% en 1972), pour faire des pr@ts, princi­
paIement aux entreprises publiques et aux collectivites locales (37%), et 
pour effectuer des prises de participation directes dans divers secteurs 
(29%), particuli~rement dans Ie tourisme. L'importance des organismes fi ­
nanciers specialises dans l'agriculture (CNCA), l'industrie (BNDE) et Ie 
logement et Ie tourisme (CIR) a cru pendant les annees soixante dans leurs 
secteurs respectifs. Les intermediaires financiers comprennent une quaran­
taine de compagnies d'assurance et une bourse des valeurs A Casablanca qui, 
comme les precedents, sont soumis a reglementationo Les intermediaires 
libres comprennent deux societes de location-vente d'equipement industriel, 
plusieurs organismes de credit A la consommation, quatre societes d1investisse­
ment et les pr@teurs prives. Trop peu de donnees sont disponibles sur Ie 
secteur libre; il est probablement plus petit que Ie secteur reglemente. 

Tableau 19. PRINCIPAUI INTERMEDIAIRES FDlANCIERS 
(millions de dirhams; fin 1972) 

Avoirs Credit et pr@ts:Organismes Totaux au Tresor 1 d'autresLh 

Banque du Maroc 

Banques de depat (18) 

Caisse de Depet et de Gestion (COG) 

Caisse Nationale de Credit Agricole(CNav~ 

Banque Nationale de neveloppement 


. Economique (BNDE) 
Credit Immobilier et Retelier (CIR) 
Compagnies d1assurance Ll 
Bourse des valeurs /4 
Organismes de credi~ la consomma­

tion 12. 
Societe Maroc-Leasing ~ 

3.747 
4.806 

890 
400 

423 
461 

1.027 
664 

.0.


.0. 


1.513 
1.181 

308 
120 

1 

487 

.0. 


975 
2.925 

332 
187 

335 
390 
155 

100 
97 

Entreprises publiques et secteur priv80 
Fin ao~t 1972; y compris les fonds geres pour Ie compte du gouvernement. 
Fin 1970; bons du Tresor et effets priveso 
Valeur des actions traitees en 19710 
Estimation concernant 5 societes vera la fin de 1971. 
Valeur cumulee des contrats A la fin juin 1972. 

Sources: Banque du Maroc et rapports annuels .. 



123. La gouvernement suit une politique de reglementation stricte des 
taux dt intel"3t et des operations des intermediaires financiers reglementes. 
Par exemple, les taux debiteura des banques commerciales sout,lies de maniere 
rigide aux taux d'escompte de la banque centrale qui n'ont pas change depuis 
1951 et les banques doivent fo~er des consortia pour consentir des credits 
de caisse depassant certains montants. De m@me, les taux credit rs et les 
conditions faites aux deposants soot reglementes; la collecte de depets Avue 
par la CNCA n'est. effective que depuis 1970. Unepart notable des ressources 
des banques commerciales, de la CDG, et des compagnies d'assurance est obliga­
toirement investie en bons du Tresor. Las taux ctebiteurs des organismes spe­
cialises (CN CA, ENDE et crn) sont egalement fues et sUbventionnes dans le cas 
de la BNDE et du crn; ces organismes n'emettent des obligations A long terme 
quI avec la garantie de l'Etat. 

124. Le but principal de cette reglementation (et de oes subventions) est 
de maintenir la structure des taux: d'inter3t A un niveau stable et bas (voir 
Tableau 6.8), et, de la sorte, de reduire le ooat des emprunts pour l'inves­
tissement publio et prive en vue de l'enoourager. Un autre but est d'organi­
ser la ooncurrence entre organismes et de veiller au maintien de leur situa­
tion finanoiere, atin de proteger les petits epargnants et d' encourager leurs 
depets. En pratique, une oertaine souplesse resulte de oonditions ajoutees 
aux taux orediteurs et ctebiteurs, mais oelle-ci reste tres limitee. ­

De polUS, 
la BNDE a dft relever son taux debiteur a 9% en 1972 pour conserver ltaoces A 
ltemprunt exterieur dont le oodt avait monte. La CNCA a decide en 1972 de 
reamenager 1a structure de ses taux debiteurs. Cette poussee a 1a hausse des 
taux de 1a BNDE et de la CNCA a introduit un element de distortion dans 1a 
structure des taux d'interet, fixes de maniere rigide a un niveau slaverant 
trop bas. 

125. Dans une etude recente, la Ba:nQue du Maroo propose un assouplisse­
ment de la struoture des taux d'inter3t apres 
examen des effets possibles sur les investissements, ltepargne nationale, le 
credit a l'economie, les operations du Tresor, les mouvements de capitaux 
exterieurs et les prix. Elle conclut qu'un ralevement des taux orediteura 
et debiteurs semble justifie, de mAme que l'introduotion d'une struoture plus 
simple, mieux differentiee et plus souple. De plus, elle suggere un releve­
ment des taux de refinancement pratiques par la Banque du Maroc en vue de 
placer oes taux au rang de taux direoteurs dans la politique du credit. L'e­
tude apporte une contribution d'importance Ala comprehension et au developpe­
ment du marche financier. Ses propositions sont de nature, si elles sont 
adoptees, Astimuler l'epargne financiere et, en depit de nombreuses impre­
cisions, A l'orienter vers les investissements les plus productifs. Il reste 
maintenant Aprecisar les propositions formulees dans lretude, ales soumattre 
Altautorite de decision competente, et a etablir un calendrier de mise-en­
oeuvre des propositions retenues. 



-68­

126. Les circonstances nouvelles, cre~par Ie taux accru de l'infla­
tion des prix et les importants besoins de financement inscrits au troisieme 
Plan, conferent un caractere d'urgence a ces propositions. Le Plan prevoit 
un taux d'1nflation de 5% l'an durant la periode 1973-77. A l'heure actuelle, 
ce taux est depasse et certains taux d'inter@t reglementes sont devenus nega­
tits en termes reels. L'inflation des prix rend necessaire un re1evement 
des taux d1interet. Elle requiert egalement que 
les taux varient a la hausse comme a la baisse, parce que Ie taux d'1nflation 
des prix changera au cours du tempso Les taux_cr~diteurs sur depats A terme 
aupres des banques pourraient les premiers faire llobjet d1un re1evement et d1un 
assouplissement, car ils determineraient en grande partie les autres taux dans 
une structure assouplie. 

127. Le niveau des taux d'inter@t devra 3tre fixe en fonction plus e­
troite que par Ie passe du niveau des taux d!1nter@t a l'etranger, de fayon a 
encourager les entreprises privees a garder leurs avoirs liquides dans Ie pays, 
et a amener les travailleurs marocains en Europe A rapatrier leur epargne. Des 
mesures existent dejA pour attirer l'epargne des travailleurs marocains en 
Europe 0 II est vraisemblable que si une relation plus etroite existait entre 
les taux d'inter3t interieurs et exterieurs, Ie gouvernement eprouverait moins 
de difficultes A assouplir Ie contrale des changes et a suivre une poli­
tique dynamique du taux de change. 

128. Le relevement des taux crediteurs sur depets bancaires aurait des 
consequences serieuses quant aux autres intermediaires financiers. Ceux-ci 
peuvent @tre classes en trois categories: Ie Tresor et Ie groupe de la CDG, 
les trois organismes specialises (CNCA, BNDE et CIH) et les autres organismes 
(compagnies d'assurance, fonds d'investissement, etc.). Les deux premieres 
categories ont reQu la ttche d'accrottre dans des proportions considerables 
leur volume de financement pendant Ie troisi~me Plan. Pour Ie Tresor, Ie re­
levement des taux crediteurs pratiques par les banques poserait l'alternative 
suivante: soit ameliorer de maniere correspondante les conditions faites aux 
pargnants par Ie Tresor et les cheques postaux, soit accrottre encore les e­
planchers d'effets publics s'appliquant aux intermediaires financierso Le 
premier choix serait de nature a encourager Ie developpement du marche finan­
cier. L'augmentation des charges du Tresor qui en resulterait ne serait qu'un 
probleme mineur en regard des avantages a long terme qui resulteraient d'un 
elargissement du marche des bons du Tresor. Quant au groupe de la CDG, il est 
evident que la CDG devrait relever les taux servis a ses deposants, d'abord 
pour permettre a la CEN d'ameliorer les taux qu'elle offre A sa clientele et 
eviter un glissement de depats vers les banques, et ensuite pour eviter l'ero­
sion par l'inflation des fonds collectes par la Caisse Nationale de Securite 
Sociale, Ie Fonds des Pensions, la Caisse Nationale de Retraites et d'Assurances 
et les autres deposants forces. 
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129. 	 Alors que les banques commerciales jouent un r61e plut8t passif 
dans la transformation de llepargne en investissement, la CNCA, la BNDE et 
Ie CIH ont ete crees, non seulement pour fournir du financement A long et 
moyen termes, mais aussi pour aider les investisseurs prives oeuvrant dans 
les secteurs prioritaires. II serait des lors essentiel de definir leurs 
nouvelles conditions de pr3t et d'emprunt arin qu'ils puissent continuer de 
crottre en importance dans Ie cadre de la structure reformee des taux d I in­
ter3t. Les principes 1 appliquer seraient les suivants: maintenir 1 'auto­
nomie et les resultats financiers de ces organismes a un niveau raisonnable, 
et s'assurer qu'ils pourront continuer de crottre et d'allouer leurs ressources 
de maniere efficace aux investissements les plus rentables. De ces principes, 
il slensuit que les taux debiteurs pratiques par ces organismes devront 3tre 
fixes (et changes de temps 1 autre, si necessa.ire) a des niveaux qui leur per­
mettront de rester competit1ts vis-~vis des autres sources de financement A 
long terms, d'emprunter et d'attirer des participations a leur propre compte 
et de rentabiliser leur capital propre. Si 1.Etat decide que des taux re­
duits doivent 8tre accordes 1 certains emprunteurs, la reduction necessaire 
serait obtenue par Ie biais de ristournes p~ees par 1.Etat, de preference 
directement aux b8neficiaires. 

130. 	 Quant A la CNCA., il est essentiel que cet organisme reste en me-
sure de crottre rapidement, tout en etant moins 1 la merci de sources de 
fonds a conditions privilegiees. Il conviendrait de faciliter ses propres 
efforts de collecte de dep8ts en lui permettant de faire une concurrence ac­
crue aux banques et autres organismes aupres des epargnants des zones rurales. 
Par la m8me occasion, il faudraitrevoir les conditions debitrices de la CNeA, 
en tenant compte du fait que pour la majorite des agriculteurs ses conditions, 
m3me plus co1iteuses, seraient. preferables 1 celles des pr8teurs prives. II 
est probable que seuls des emprunteurs soigneusement choisis, tels que les 
cooperatives ou les beneficiaires de la reforme agraire en periode de demar­
rage et les producteurs de produits nouveaux destines a llexportation, ont 
besoin de taux privilegies, surtout dans Ie contexte d1une tendance a la 
hausse des prix agricoles. 

131.. La BNDE doit avant tout pouvoir elargir Ie champ de ses ressources 
d1emprunt, ce qui depend d'abord du niveau relatit de ses conditions debi­
trices 0 La BNDE doit pouvoir diversifier ses emprunts exterieurs. II faut 
egalement qu'elle continue d'6mettre ses obligations snr Ie marche interieur, 
en concurrence avec les au.tres empnmteurs. La BNDE doit poovoir rester 
coneurrentielle par ses taux et par les services qu1elle offra avec les 
banques locales et les credits exterieurs prives. 

132. Le CIH, peut-3tre davantage que la CNeA, ~e doit dans les annees 
Avenir d1atteindre les objectits eleves que Ie troisieme Plan a prevus dans 
Ie domaine de la construction d1h6tels et de logemBijts. Toutefois, compte 
tenu des ristournes d'inter3t sur les pr3ts CIH, les taux debiteurs du CIH 
sont ramenes du taux normal de 8,75% a 4,5% pour la construction d1h8tels et a 
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6 pour cent pour les logements conventionnels. Le taux applique est 
de 4 pour cent pour les logements a bon marche. Malgre les charges addi­
tionnelles (10 pour cent de depOts de garantie, cout de l'hypotheque, etc.), 
ces taux sont bas par rapport aux autres taux debiteurs, et a l'inflation 
des prix, compte tenu de la duree des prets du GIR. Quoiqu'il convienne 
d'attacher un ordre de priorite eleve a la construction d'hotels et de loge­
ments, les ristournes semblent trop elevees. Elles ont represente une charge 
budgetaire de 10,7 millions de dirhams en 1971, et vont aller croissant au meme 
rythme que les prets du GIR. Les rentes economiques qui vont aux clients du 
GIR feront de meme. II est indispensable de revoir les raisons pour lesquelles 
ces ristournes sont accordees, tenant compte du fait que les conditions debi­
trices peuvent etre ameliorees par l'allongement dans Ie temps de l'amortis­
sement -- ce qui est important surtout pour Ie financement des logements. 

133. L I epargne contractuelle est importante au Maroc, mais principale­
ment SOllS fonne obligatoire (s~curite sociale, fonds de pension, etc o) ou A 
travers des organismes publics (Ie GIR pour les hypotheques, les fonds dlin­
vestissement publics). Les organismes prives sont de faible importance; les 
reserves techniques des compagnies dlassurance sur la vie slelevaient Aseule­
ment 138 millions de dirhams en 1970 compares a 833 millions de dirhams pour 
les autres assurances et il nly a pas dlorganisme prive important de finance­
ment hypothecaire et de placement en bourse. A lloccasion de la reforme pre­
vue de la fiscalite et de la structure des taux d linter3t, il vaudrait la 
peine dlexaminer les mesures qui seraient necess~es pour promouvoir llex_ 
pansion dlorganismes consacres a la collecte de llepargne contractuelleo 
Llepargne contractuelle prend la forme de primes dlassurance-vie, de contri­
butions aux fonds dlassurance sociale, et de llamortissement des emprunts hy­
pothecaires pris sur logementso Les organismes vers lesquels cette epargne 
est attiree remplissent la double fonction dlaccrottre ~Iepargne Along terme 
et de pr@ter des fonds a long terme, ou dlacheter des titres negociables. 
Llexperience acquise dans dlautres p~s en voie de developpement (lIInde, par 
example) indique qulinitialement ces organismes contribuent probablement 
davantage que les bourses de v~ au developpement ordonne du marche finan­
cier, et peut-~tre m8me, qu Iils amenent un relevement du niveau de 11 epargne 
nationale, parce que les placements qulils offrent sont bien adaptes aux possi­
bilites des petits et moyens epargnantso Les placements en bourse sont ris­
ques et conviennent mieux A des epargnants riches et avertis o Au Maroc il 
semble qulun circuit de financement hypothecaire entierement prive devrait 
pouvoir trouver sa place; il sladresserait aux emprunteurs du GIR appartenant 
aux classes de revenus superieurs et moyens, qui devraient pouvoir emprunter 
sans Ie benefice de ristournes a la charge de llEtat. 
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Secti.on III: POLITIQUES DE DEVEWPPEMENT SECTORlEL ET REGIONAL 

1. POLITIQUES AGRICOLES 

Faits recents 

134. L'Etat a c.ont:lnue a assumer la resp.onsabilite du d&vel.oppement de 
l'agriculture marocaine pendant Ie Daurieme Plan quinquennal (1968-1972). n 
a effectue ou contr6J..& plus de 90% des :lnvestissements et fiD dans une large 
mesure Ie prix des principaux pr.oduits et facteurs agriceles. Son interven­
tien s'est faite, soit directement par Ie truchement du Ministere de l'Agri­
culture et de la r&t'orme agraire (MARA), soit indirectement par celui 
d'impertants organismes publics tels que 1 'Office ch~rif'ien interprofessionel 
des cereales (OCIO), l'Office cherifien d 'exportation (CCE) et la Caisse 
nationale de credit agricole (CNOA). Si l'on en juge par ce qui s'est effec­
tivement pr.oduit pendant la periode du Plan, les grandes .orientati.ons de 
cette intervention semblent avoir ete l'expansien de 1 firrigati.on a grande 
eche11e, l'octrei de credits a la grande et moyenne agriculture, Ie maintien 
de prix alimentaires mocit9res et stables pour les consonmateurs des villes et 
une promoti.on vigoureuse de la vente a 11etranger des preduits agricoles 
marccains les plus com~titifs. .En .outre, une attentien particuliere a ete 
acccrd&e a la ref.orme agraire, les .objectifs de distribution des terres aux 
agriculteurs desh8rites prevus dans Ie Plan cnt ete largement depasses et une 
neuvelle legislati.on est entree en vigueur (par. 140) • Un n.ouveau systeme de 
fermatien d lingenieurs et de techniciens a ete mis en place atin de repondre 
aux besoins du pays dans ce dCl\'l.aine (par. 1h1 ). Vers la fin du. Plan, les 
c.onditions d'acc~s au credit agric.ole .ont ete m.odifiees et etendues aux petits 
agriculteurs, y compris les conditions du credit pour l'acc~s 1 la pr.opriete 
(par. 145'). D'autrea .objectits tela que l'Qlru~licration de l'egricu.lture en 
sec et de la production animale ont moins retenu l'attention. 

1 35' • Ie Ministere de l'agriculture et de la reforme agraire, instrument 
de 1a politique d'intervention directe du gouvernement, est c.ompose de !mit 
directions dent la plus importante est la Direction de la mise en valeur (m:v). 
Ie. DMV est responsable de 11arn8nagement agricele, de 1 ra.meli.oration des sels 
et de l'expansi.on des cultures. Elle est egalement chargee de l'executien de 
la ref.orms agraire. Dans les z.ones irriguees, ses responsabilites sont re­
parties entre huit Offices regi.onaux de mise en valeur agric.ole (CRMVA) ayant 
chacun plusieurs centres de mise en valeur. Les ORMVA tnenent egalement des 
actions de petite et moyenne hydraulique et d la.menagement de la culture en sec 
dans leurs z.ones. Dans les zones cultivees en sec, la DMV dispose de 14 ser­
vices prcvinciaux et d 'environ 100 centres de travaux. Ies ORMVA et les 
centres de travaux: disposent d 'une certaine autenemie financiere et adminis­
trative, ce qui evite une tr.op grande centralisati.on au niveau de la DMV. 
Ies sept autres directions du Ministere de 1 'agriculture et de la referms 
agraire semblent petites, en termes de perscnnel, d lequipement, de batiments 
at de credits budg~taires, s1 on les compare a la DMV. 

136. La construction des barrages d'irrigati.on a progresse rapidement 
pendant la peri.ode du Deuxieme Plan. Trois barrages ent ete mis en service 
dans Ie Sud, app.ortant 1 .300 milli.ons de metres cubes de nouvelles reserves 

http:d'irrigati.on
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susceptibles d'irriguer 106.000 hectares supplementaires. A la fin de 1972, 
trois autres barrages etaient acheves, representant 1.880 millions de metres 
cubes de reserves hydrauliques dont 1.380 millions pour llirrigation eventuel­
Ie de 98.000 nouveaux hectares. La construction de 1 'equipement externe des 
perimetres (barrage - exploitation) a progresse beaucoup moins rapidement que 
celIe des barrages dans les zones qui dependent des <l.1.MVA; 73.000 ha seulement 
ont ete equip.§s pour 1 'irrigation a grande echelle et 10.000 ha pour la petite 
bydraulique. Ia construction de 1 tequipement interne qui correspond a l'irri­
gation proprement dite a 6galement ete plus lente que celIe de l'equipement 
eXterne: 67.800 ha ont ete amenages dans les ORMVA; mais ce second retard a 
ete moins marque que celui existant entre la construction de barrages et celIe 
de l'equipement externe. CUtre les travaux realises par les ORMVA, la DMV a 
prepare J.200 ha pour la petite hydraulique et certains agriculteurs ont 
amenage pour leur propre compte quelques 8.000 ha. Par consequent, ont ete 
livres a 1 'irrigation 79.000 ha, dont 40,000 ha seront irrigues de fa~on 
perenne et Ie reste pendant l'hiver ou pendant les crues de printemps. les 
travaux d'irrigation acheves en 1968-1972 figurent aux Tableaux 7.11, 7.12 
et 7.13. 

137. L'amelioration des terras et des sols dans les regions cultivees 
en sec slest faite a beaucoup plus petite echelle. L'amelioration des sols 
slest faite sur 3.250 ha; Ie ramembrement des terras sur 8.000 ha; tandis que 
de nouvelles plantations d'oliviers et d'amandiers couvraient 15.000 ha. 

138. Pendant la periode d'spplication du Deuxieme Plan, trois types de 
mesures ont ete prises pour ameliorer la production vegetale. Pramiarement, 
Ie Ministare de ltagriculture et de la reforme agraire a conclu des contrats 
d'sssolement avec les agricultenrs en zones irriguees et saches. Dans les 
zones irriguees, les agriculteurs ont l'obligation, aux termes du Code des 
investissaments agricoles de 1969, de conclure des contrats d'assolament 
avec Ie Ministere afin de tirer Ie Meilleur parti des ouvrages d'irrigation; 
toutefois, les agriculteurs restent libres de cultiver comme ils l'entendent 
una sole sur les terres qui leurs sont allouees. Dans les zones cultivees en 
sec, Ie MARA a aussi conclu des contrats d'assolement avec les agriculteurs; 
ces derniers recevaient des subventions en echange desquelles ils s'engageaient 
a utiliser des semences amelioress et des techniques modernes. Deux1emement, 
Ie Ministere a accorde des subventions qux agriculteurs pour les encourager 1 
reeourir aux facteurs de production modemes (laboo.rs profonds, engrais et 
samenees ameliorees) pour la culture des cereales, et a etendre les cultures 
fourrageres et la plantation de vergers. En dehors des zones dependant des 
ORMVA, les superficies ayant beneficie des services et des subventions du 
Minist~re pendant la periode d'application du Plan sont restees relativement 
faibles (labourage, 120.000 ha'; engrais, mOins de 1 million d'ha; samences, 
moins de 200.000 ha; contrats d'assolement, mOins de 100.000 hal. Troisieme­
ment, les actions d'accompagnement ont ete etendues et un programme modeste 
de formation des fils d'agriculteurs a ete organise. Grace aces mesures, Ie 
developpement de la production agricole a ete rapide dans les zones de cultu­
re irriguees; 11 a ete plus lent dans les zones de culture en sec. 

139. En ce qui concerne l'elevage, les modestes objectifs du Deux1ame 
Plan n' ont pas ete atteints. Les mesures sanitaires ont ete etendues et 
les enzooties ont ete contr81ees, mais les realisations ont ete plus modestes 
dans les autres domaines touchant direetement a la production animale, comme 

http:laboo.rs
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l'amelioration des paturages, les centres d'amelioration du betail et les 
laiteries. Tirant les consequences de cet echec" Ie MARA a cre~ recemment une 
direction de llelevage, regroupant toutes les activites relatives a ce secteur 
et a recrute un grand nombre de veterinaires et de sp6cialistes etrangers. 

140. Is. distribution des terres effectuee dans Ie cadre du programme de 
reforms agraire a couvert 156.000 ha pendant la ~riode du Plan, alors que 
1 'objectif etait de 75.000 ha. Iss beneficiaires" qui devaient repondre a des 
criteres d'indigence, de competence et de moralite, se sont vus attribuer des 
parcelles de 5 ha environ dans les regions irriguees et de 1 0 a 20 ha dans les 
regions cUltivees en sec, ce qui devait leur assurer un revenu annuel net de 
4.000 dirhams au moins (revenu mininmm d lun travailleur vivant en zone urbaine). 
La legislation necessaire a la realisation de la reforme agraire a ete intro­
duite; en 1969" un code des investissements agricoles relatif awe zones irri­
guees a ete publia et en decembre 1972, la loi sur 18 reform.e agraire de 1966 
a ete remplacee par une nouvelle loi. Malgre des resultats en 1968-72 bien 
superieurs awe previsions, une tres petite partie seulement des agriculteurs 
pauvres et des travailleurs sans terre avaient beneficia de la reforme 
agraire a la fin de 1972 (voir ci-dessous). 

141. Pendant la periode 1968-72, Ie MARA a continue les actions de develop­
pement a long terme de l'agriculture marocaine. Ges actions ant campris la 
formation de 333 ingenieurs et 1.963 vulgarisateurs dans Ie cadre d'un enseigne­
ment agricole reorganise, comprenant quatre niveaux; l'expansion de la recherche, 
notamment en ~e de 18 mise au point de samences ~'lior~~, lesq'ltelles en 1972 
etaient utilisees sur 10% de la superficie consacree au ble; la construction de 
routes et d'::tnfrastructures dans les villages dans Ie cadre de la Promotion 
'i'Jationale; l'amelioration de plus de 30.000 ha dans Ie cadre du projet DERRO 
dans les montagnes du Rif; l'inscription de 490.000 ha au nouveau cadrastre 
national, des plantations sur 66.000 ha, et 18 protection du sol sur 40.000 ha. 

142. Les autorites ont suivi une politique de stabilisation des cours des 
cereales pour l'essentiel de 18 duree du Deurleme Plan et Ie Maroc est reste un 
:iJnportateur de ble tendre. Les prix de soutien du ble tendre et de l'orge, et 
Ie prix fixe du !?~e dur, inchanges de puis 1965, ant ete quelque peu augmentes 
en 1971 et 1972 •Jj La m@me annee, les farines et Ie pain ant cesse d'@tre 

17 1'Office ch~rifien interprofessionnel des c~r6ales (cerC) 6tait charg~ 
d'appliquer 18 politique cereali~re du gouvernement et d'organiser Ie marche 
des cereales. L'OCIC contrOlait les cours des cereales aux divers niveaux 
de commercialisation constitues d'::tntermediaires agrees et de minoteries. 
Ces intermediaires comprenaient des cooperatives agricoles (SCAM our associa­
tion de SCAM), des societes privees et des negociantsprives qui repondaient 
aux criteres officiels necessaires a la pratique de leurs activit~a (essen­
tiellement de caract4\re technique et financier). Lea minoteries a' approvi­
sionnaient en bl~ tendre aupres de ces intermediaires et pouvaient acheter Ie 
ble dur directement aux agrieu.lteurs ou aux negociants. Les prix instituel!! 
pour cheque campagne cerea114\re par les autori~s etsient des prix de soutien 
dans Ie cas du bl~ tendre et de l'orge, et des prix fixes dans Ie cas du ble 
dur. lIs ont evolue de Is faQon suivante: 

196to/65 19~~72 191f73 
Ble tendre 
Bl~ dur 44 47 49 
Orge 25/27 27/29 28/30 
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eubventionnes pour des raisons budgthaires. La produ.ction de ble tendre 
n 'a pas suffi aux besoins intarieurs en depit de conditions climatiques favo­
rabIes, et partant des bonnes recoltes, trois annees sur cinq et Ie Maroc a 
dll continuer d 'importer des quantites importantes de ble tendre qui ont alour­
di considerablement ses depenses d'importations (Tableau 3.2); les autorites 
estiment Ie deficit en ble tendre a environ 500.000 tonnes en annee normale. 
Entre 20 et 25% des importations de ble tendre ont ate fournies par les Etats­
Unis aux termes des disposition de la Public Law 460. Ies objectifs de la 
strategie cerealiere marocaine etalent d'encourager 1 'expansion de la produc­
tion nationale, en partie grace a des prix remunerateurs aux agriculteurs, 
tout en c ontrOlant les prix a la consommation par Ie biais d 'importations a 
bas prix. Ce deuxieme objectif s 'est revele difficile a realiser dans Ie 
contexte de la poussee des cours internationaux du ble vers la fin de la 
periode du Plan. 

143. Ie gouvernement a aussi fixe Ie prix de la betterave sucriere, du 
coton et des graines de tournesol produits, essentiellement, dans les zones 
des QRMVA. Les niveaux ont ete relativement eleves, a quelques exceptions 
temporaires pres, atant donne que l'Etat avait pour politique d'encourager Ie 
remplacement des importations, nota.mment du sucre, par la production interieu­
re dans les zones irriguees. Dans Ie cas du sucre, cette politique est 
revenue assez cher au consommateur lorsque les cours internationaux etaient 
faibles mais cela est beaucoup mins vrai maintenant que les prix ont 
remonte. Ie prix du lait frais a ete soutenu--grace au contr6le des laiteries 
approvisionnant les zones urbaines--afin d'encourager l'elevage des vaches 
laitieres; Ie gouvernement, par 1 'interm.ediaire des centres d 'af'fouragement, 
cede des fourrages aux eleveurs en leur octroyant une subvention de 30%. Ce 
systeme a connu des difficultes d 'application d~nt certains groupes ont tire 
profit. L'Etat n'a pas fixe Ie prix des autres produits agricoles, lesquels 
ont neanmoins ete surveilles, ce qui ne les a pas emp€ches d'augmenter mode­
rement, not~ent ces derniers mois. De 1967 a 1972, Ie prix des denrees 
alimentaires a augmente de 3, 2% par an au niveau du consommateur, celui des 
cereales de 1,7%, Ie prix de la viande de 7,5% et celui des produits laitiers 
de 6,7%. Depuis Ie milieu de 1973, des augmentations plus accentuees ont ete 
enregistrees, ainsi que nous l'avons deja mentionne. 

144. En 1 965, 1 'CCE s 'est vu confier Ie monopole de 1 'exportation des 
fruits frais et en conserve, des legumes et du poisson, du Yin et du coton. 
t'OCE a tire des ressources financieres considerables d'une redevance ad 
valorem prelevee sur toutes les exportations et d~nt Ie produit lui a permis 
de financer la promotion des ventes a 1 'etranger. Grace a ses efforts, les 
exportations d 'a.grumes (principal produit exporte) ,se sont maintenues autour 
de 6000.000 tennes pendant Ie Deu.xieme Plan, en depit d 'une concurrence crois­
sante de la part d 'autres producteurs mediteITaneens, notamment 1 'Espagne. 
Les exportations de legumes frals ont commence a Monter fortement en 1 971 
apres avoir fluctue autour d 'une tendance stable les annees precectentes; Ie 
coton a suivi la marne courbe. Ies exportations de Yin ont fortement recule 
apres que la Communaute economique europ.§enne (CEE) aUt limite les importations 
de ce produit a la fin de 1970. les fruits, les legumes et Ie poisson en 
CCJlMerYe ont osei11' plis ont erG.. fortaaent depuis 1971. I.e Maroc palrrait 
exporter de graDdas qa.ettW. d. mite et de 1~gu.mee-...que sen elimat lui 
permet de produire Pannee entiere--ainsi que de poisson, etant donne qu'il 
a recule ses Itmites territoriales dans l'ocean Atlantique. Toutefois, ce 
potentiel n's pas pu Atre exploite en raison des contraintes au niveau de 1a 
production et de 1a transformation. 
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La coordination a ~te insuffisante entre les efforts de commercialisation de 
l'OCE, 1& production agricole--dont 1& responsabilite incombait a 18 DMV-­
et 1& transformation, ~i ~tait du ressort des Ministares de Itagriculture 
et de l'industrie. En ontre, la rigueur excessive des reglements a provoqu~ 
des difficult~s de transport et de chargement au port. n devenait urgent d ' 
adopter des mesures de simplification et de rationalisation dans cet important 
secteur d 'exportation, source de devises et d 'un grand nombre d ·emplois. I.e 
Ministere du commerce et de l'industrie a fait executer une premiere etude du 
probleme, qui a ete achevee en septembre 1973, et dont les conclusions et re­
commendations} non encore publi~es, sont actuellement examin~es par les ser­
vices officiels. 

145. Les conditions de pret de la Caisse nationale de credit ~icole ont 
subi d'importantes modifications en 1971 -72. I.e revenu minium exige des 
eventuels emprunteurs ayant baisse, leur nambre est passe A200.000; en outre, 
la CNeA a absorbe les petites societes de credit agricole et de prevoyance 
(SOCAP). La garnme de ses prets a ete etendue et ses procedures allegees. Grace 
aces mesures, Ie nombre des prets et des attributaires a augmente fortement 
pendant la derniere annee du Deuxieme Plan, et aurait pu progresser plus rapi­
dement encore si 1& CNCA avait dispose de plus de personnel. Cela srest toute­
fois produit a. la fin du Plan. I.e credit de la ONCA ne couvrait toujours qu' 
une petite partie des besoins de credits prevus pour 1972: 100% en ce qui con­
cerne la betterave sucriere et Ie coton; 76% pour les agrumes; mais entre 0 et 
30% pour toutes les autres cultures et lrelevage. 

146. La valeur ajoutee par l'agriculture a augmente en moyeme de 5,9% 
par an de 1967 a. 1972. Bien entendu, ce taux ne represente pas \IDe nouvelle 
tendance a. long terme car Ie MRroc a joui trois ans sur cinq d run temps ex­
ceptionnel (1968, 1971 et 1972). Tbutefois, llana~se des facteurs qui sont 
intervenus pendant les 12 dernieres annees fait apparaitre que pendant Ie 
Deuxieme Plan llagriculture marocaine a acquis la capacite de cro1tre plus 
rapidement que pendant les premieres annees de la decennie 1960. .Les princi­
paux facteurs retenus concernent llacceleration du developpement de l'irriga­
tion, de l~tilisation des facteurs (notamment des engrais), des depenses de 
L'Etat et de 1 'expansion de cultures de haute valeur depuis 1965 environ. 
Pour ce qui est du long terme, la croissance de 1 'agriculture semble l:ltre 
passee de 2,5-3,5% environ par an pendant Ie Deuxieme Plan, depassant donc Ie 
taux de croissance de 1& population des campagnes (1,7% par an). Les Tableaux 
7.5 et 7.8 presentent les estimations faites par la mission a ce sujet. 

147. En moyenne, 30% environ de la production agricole a ete exportee 
pendant la p~riode du Deuxieme Plan; les exportations agricoles sont passees 
de 1.237 millions de dirhams en 1967 a 1.738 millions de dirhams en 1972, \ID 
leger flechissement etant toutefois enregistre pendant les trois annees 1969 a 
1971 (Tableau 7.10). I.e rapport entre les exportations agricoles et les impor­
tations marocaines de denrees alimentaires et d'autres produits agricoles est 
reste inchange. L'excBdent de la balance du commerce agricole a represente 
enViron 20% des importations totales de marchandises du pays. 

148. I.e point Ie plus faible du comportement de 1 I agriculture reside dans 
la repartition inegale des avantages de la croissance. Ainsi qu'il a ete 
indique precedemrnent (par. 119), un tiers au moins des menages ruraux--ceux qui 
n'ont pas de terres ou possedent moins de 2 ha--a COrulU une erosion 
revenu reel. Ce sont, par consequent, la moyenne et la grande agriculture qui 



- 76 ­

ont surtout beneficie des avantages de la croissance; les petits producteurs 
de fruits et surtout de legumes ont dft egalement realiser de bonsprogres. 
Cette situation est imputable principalement a la repartition inegale des 
terres parmi les agriculteurs marocains, qui est decrite ci-apres dans la 
rubrique sur la reforme agraire. Une autre raison est la concentration des 
ressources de l'Etat, notamment des services de vulgarisation, des investis­
sements et des credits, dans les regions irriguees et dans les meilleures 
regions de culture en sec produisant des recoltes de haute valeur. Est inter­
ven~e egalement la negligence relative ou ont ete tenus l'elevage et les cere­
ales dans les parties plus aeches du pays. Les seuls districts ou les taux de 
croissance demographique ont depasse la moyenne nationale pendant les annees 
1960 ont ete ceux qui comportaient de vastes projets d'irrigation geres par 
les CRMVA. 

Objectifs et strategie du Troisieme Plan 

149. Ies principaux objectifs du Troisieme Plan sont: 

-continuer d'ameliorer la balance commerciale des produits agricoles; 

-augmenter la contribution du secteur agricole a la croissance econo­
mique grace a 1 'augmentation de la production, la transformation sur 
place des produits agricoles et 1 'utilisation plus efficace de 
l'infrastructure existante, principalement des barrages; 

-relever Ie revenu agricole moyen par 1 'acceleration de la mise en 
irrigation des regions irrigables, par 1 'amelioration des cultures 
en sec et de la production animale; et, 

-rechercher une plus grande equite dans la repartition des avantages 
de la croissance par Ie moyen de la reforme agraire et de la distri­
bution plus equilibree des appuis fournis par llEtat aux cultivateurs. 

150. En ce qui conceme 1 'irrigation, l'objectif' est de doter pres de 
96.000 ha d 'equipements internes et 116.000 ha d 'equipements externes. 01 ne 
construirait que deux grands nouveaux barrages d'irrigation (Loukkos et 
Sousse ). Les Tableaux 7.1 4 et 7.1 5 contiennent de plus amples details. Pour 
ce qui est de 1 'agriculture en sec, Ie Plan prevoit 1 'augmentation des travaux 
de vulgarisation et la formation de jeunes agriculteurs, 1 'introduction de 
meilleurs facteurs sur 140.000 ha (engrais, semences a:meliorees, labours pro­
fonds et nouvelles semences de fourrage) ainsi que la modernisation complete 
des methodes culturales sur 93.000 ha (vergers, remembrement des terres et 
developpement integre). Pour ce qui est de la production animale, l'ameliora­
tion proviendra d'abord de 1 'augmentation des fourrages (enclos et amelioration 
generale des paturages) ainsi que de 1 'insemination artificielle, des croise­
ments, de la creation de laiteries, etc. Ie programme de reforme agraire 
comprendrait la distribution de 395.000 ha de terres rendues par des proprie­
taires etrangers, detournees de llusage collectif ou transferees au domaine 
public. Enfin, les activites de soutien se poursuivraient comme, par exemple, 
de petits travaux d 'amenagement dans les villages, Ie projet DERRO, la forma­
tion (800 ingtmieurs et 4.200 vulgarisateurs), la recherche sur les semences, 
1 'expansion du cadastre (sur 1 million d 'hectares), Ie boisement (1 02.500 ha), 
etc. Une assistance financiere et tecmique serait fournie aux industries 
alimentaires. 
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151. Les investissements affectes au programme (Tableau 7.16) represen­
tent une augmentation de 40% par rapport aux montants effectivement depenses 
de 1968 a 1972. En valeur reeli" cela implique que la capacite d rinvestis­
sement de l'Etat devrait augmenter en moyanne de 25 a 30%. Chose plus impor­
tante, 1 'augmentation serait de 50% en ce qui concerne la mise en irrigation 
Calors que la construction des barrages baisserait), de 100% pour l'ameliora­
tion de 1 'agriculture en sec, la production animale et les activites de 
soutien, et de 600% pour la distribution des terres dans les regions cultivees 
en sec. 

152. L'augmentation de production prevue au titre de ce programme d'in­
vestissement a ete esti~e par Ie Secretariat d'Etat au Plan. les details 
figurent au Tableau 20. La realisation du taux de croissance prevu serait 
compatible avec la limite superieure de la tendance a long terme de la produc­
tion agricole (par. 146); il ne s'agirait pas d'une acceleration de la tendance, 
en depit d'un niveau d'investissement substantiellement plus eleve dans Ie 
secteur et d 'une amelioration de sa composition. De plus, les objectifs des 
sous-secteurs de l'agriculture se situent en de~a de la tendance dans Ie cas 
de la production animale, des cereales, des fruits et des produits forestiers 
et marginalement au dessus de la tendance dans Ie cas des legumes. Seules les 
legurdneuses et les cultures industrielles devraient a~menter beaucoup plus 
vite que la moy-erme. Les taux de croissance prevus semblent donc avoir ete 
estimes avec prudence. 

153. La realisation de ces objectifs serait egalement benefique pour 1a 
balance commerciale des produits agricoles. Des augmentations rapides sont 
projetees pour les exportations d'agrumes et de primeurs. Le remplacement des 
importations se poursuivrait en ce qui concerne Ie sucre et 1 'lmile vegetale. 
La deficit en ble augmenterait pour atteindre 900.000 tormes tandis que Ie 
deficit en lait et en beurre serait reduit. La politique retenue, qui met 
l'accent sur la satisfaction des besoins en cereales, en produits laitiers et 
en oleagineux, trouve sa justification dans Ie maintien actuel, et probablement 
a venir, des prix mondiaux de ces produits a un niveau eleve. 

Perspectives du Troisieme Plan 

154. Les projections relatives a la production et aux exportations 
figurant dans Ie Plan semblent compatibles aVec Ie programme et les mesures 
d'investissement qui y sont precises. Toutefois, une telle compatibilite sous­
entend que les importants organismes publics (acIC, OCE, et CNCA) executeront 
Ie programme et les mesures prises par Ie Ministere de l'agriculture en 
matiere de fixation des prix, de commercialisation a l'etranger et de credits. 

155. Ltun des elements cles du programme d'investissement agricole est 
1 'achevement des equipements internes et erternes. La DMV et les CRMVA ant la 
capacite de mener a bien ces travaux conformeJ118nt au calendrier prevue Les 
etudes de justification des projets du Loukkos et des Beni Amir sent terminees. 
les etudes de justification pour lesprojets du Sousse et des Doukkala soot en 
voie drachevement. Une etude de justification sera bientet lancee en ce qui 
concerne Ie projet de la MOulouya. Ces cinq projets pourraient 8tre finances 
par des fonds exterieurs. 

156. Les pro~ammes d'action visant a augmenter la production des cultu­
res seront executes par les ORMVA dans les zones irriguees et les services 
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Tableau 20: PLACE 	FAITE A LrAGRICULTURE DANS LE TROISIEME PLAN 

(Croissance en termes de valeur ajoutee) 

--------------------------------------------------~---------.---
Sous-secteurs Croissance annue11e 1/ Projections pour 1977 

(%) - (milliers de tonnes) 

Production anima1e 
Boeuf 
Agneau 
Lait 

Cerea1es 
B1e 
Orge 
Mais 

Leg111n;ineuses 

Cultures industrie11es 
Betterave sucri~re 
Canne a sucre 
CQton 
Hu11e vegeta1e 

Legwnes 
Tomater 
PommES de terre 
Autres 

Fruits 
Agrwnes 
Olives 
Raisins de table 

Produits forestiers 

~ 
4,1 
2,6 
3,9 

2,0 
1,0 
1,6 
2,5 

4,1 

§..:2. 
2,7 


nouvelle culture 

11,5 

15,3, 


... 


fd 

4,4 
3,2 

110,5 
40,0 

600,0 Y 
46. 00 0 
19,,2 ,0 
22.638,0 
3.347,0 

810,0 

2.400,0 
740,0 
61,0 
83,8 

2.335,0 

607,0 

470,0 

1 ..258,0 

11 De 1973 a 1977. 

Y Millions de 1itres. 

1;1 Bois de chauffage: 2,5 millions de metres cubes; bcis d'oeuvre: 168.000 metres 
cubes; liege: 45.000 tonnes; alfa: 34.000 tonnes. 

Source: Secretariat d tEtat au Plan. 



- 79 ­

provinciaux de 18 DMV dans les zones cultivees en sec; ces deux organisations 
ont la capacite de mener ces programmes a bien. Touterois, la reCtl~ration 
recente d'exploitations possedees par des etrangers fait peser un fardeau 
supplementaire sur les ORMVA et les services provinciaux qui doivent en 
assurer 18 gestion jusqu'a ce ~'elles soient distribuees aux agriculteurs 
marocains. Une entreprise d'Etat (SOGETA), creee Acette fin, utilise en 
fait les agents des ORMVA et des services provinciaux pour gerer les exploi­
tations recuperees. Oe detournement de ressources en personnel risque, s'il 
se poursuit trop longtemps, de g8ner l'execution des programmes d'ameliora­
t.ion dee oulturee, ~ ckIrme •• 0 test. Ie persoDDel Ie plus .xpc;rillente 
~i est utili.. pexlr ,er.r les exploitations recu.p,rees. 

157. I.e programme d 'elevage met de plus en plus 1 'accent sur la production 
animale et poursuit 1 'expansion des services veterinaires. I.e developpement 
de la production animale est etroitement lie a des ameliorations genetiques au 
moyen, notamment, de l'insemination artificielle, de llaecroissement de la pro­
duction de rourrage et d 'autres aliments du betail, de 1 'amelioration des 
paturages naturels, et de 1 'adoption de mesures en vue d 'encourager la vente de 
Is viande et des produ1ts laitiers. La Division de llelevage, creee a la rin 
du Deuxieme Plan, devrait depenser 209 millions de dirha:1s pendant la periode 
1973-77 c~ntre 92 millions pour la periode 1968-72. Ce ~:ervice a reerute du 
personnel marocain, notamment des veterinaires et des specialistes etrangers 
pour la mise en oeuvre de son programme. Nean1lX)ins, il lui sera probablement 
difficile de realiser les objectifs du Plan. I.es projections relatives a la 
vi&~e et au lait, etablies par Ie Secretariat d'Etat au Plan (Tableau 20), 
tiennent compte des difficultes que rencontrera ce programme. A long terme, la 
"production animale devra etre amelioree au moyen de progrannnes relevant la 
capacite de charge des paturages naturels a grande echelle; pendant Ie 
1Toisieme Plan il conviendrait d1entreprendre des projets pilotes dont Itexe­
cution permettrait de mettre a Itepreuve des methodes modernes d1amelioration 
des paturages et dtelevage du betail en milieu traditionnel, y compris les 
methodes mises au point avec beaucoup de succes au Kin~ Ranch, exploitation 
de 12.000 ha pres de Meknes que Ie Gouvernement marocain et une societe 
americaine possedent et exploitent en commun. I1 sera probablement difficile 
et initialement couteux de transferer les methodes du King Ranch a des zones 
ecologiques dtfferentes et aux cadres institutionnels fournis par les "djemaas l1 

locales (collectivites tribales traditionnelles dans la plupart des zones 
rurales ). Ces projets pilotes pourraient faire 1 'objet de concours exterieurs 
consentis a des conditions de faveur ainsi que dtassistance technique atin 
dtalleger Ie fardeau pesant sur les ressourees de l'Etat. Executes avec succes, 
ils permettraient au Maroc d tameliorer sensiblemen-r, d tici a 1978 Ie lot de ses 
agriculteurs pauvres; clest, en effet, de ces paturages naturels collectifs et 
de petites parcelles plantees en cereales que dependent pour leur subsistance 
la plupart de ces agriculteurs, leurs familIes et leurs animaux. 

158. En raison du r61e preponderant que 1 tEtat continue a jouer dans 
Itagriculture, llexecution du Troisieme Plan dependra de la disponibilit9 de 
cadres experimentes. Dans une etude realisee en 1972, Ie MARA a evalue Ie 
personnel necessaire a 1 'execution des programmes inscrits au Troisieme Plan. 
Ainsi qutil ressort du Tableau 21, la formation et l'enseignement agricoles ne 
fourniront probablement pas assez de personnel pour couvrir les besoins. En 
outre, comme on l'a indique, du personnel sera detache pour gerer les exploita­
tions recemment recuperees. Il est a prevoir qu'une penurie de personnel se 
fera sentir pendant toute la periode du Plan. Le MARA devra "en particulier 
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veiller a ce que le manque de personnel ne freine pas ltexeClltion des pro­
~smmes proposes, notamment dans les re~ions cultivees a sec. 

Tableau 21: ENSEIGNEMENT ET FORMATICN AGRICOIES 

(Nomere de dip18mes en 1973-77) 

Ingenieurs Tecmiciens 

3.690Estimation des besoins 
Promotions prevues 3.247 

Deficit 343 

-en pourcentage 11 9 

Source: MARA, Direction de 1 'enseignement. 

159. On ne prevoit pas de difficultes particulieres en ce qui concerne la 
plupart des activites d 'accompagnement. A condition que les credits budgetai­
res prevus soient accordes a temps, le programme de travail dans les villages, 
le projet DERRO, le boisement et la gestion forestiere devraient progresser 
conformement aux previsions. Toutefois, il appartiendra aux stations de 
recherche sloccupant des semences et de la protection vegetale d'apporter des 
ameliorations considerables a leur organisation et a leur direction car, dans 
leur etat actuel, elles seraient incapables de combattre une importante epide­
mie--frappant, par exemple, les agrumes ou les palmiers--qui precipiterait de 
vastes regions au desastre. 

160. Des retards ont ete enregistres dans l'ouverture des cr8dits en 1973, 
premiere annee du Plan. n reste suffisamment de temps pour les rattraper a 
condition que des mesures fermes soient prises. La creation recente au sein 
du Ministere de llagriculture d1une Division de la planification chargee de 
contr8ler et de suivre 1 1 execution du Plan, devrait aider a reperer les diffi­
cultes et a proposer des rem9des en temps opportun. Cette division devra 
recevoir rapidement du persormel en nombre suffisant pour pouvoir executer 
cette tache. 

161. En plus de l'execution du programme d'investissement, la realisation 
des objectifs du Plan necessite des politiques appropriees en matiere de prix, 
d 'exportations et de cr&:iit. Pour encourager la production, les prix des 
cereales, de la betterave sucriere et des grains de tournesol ont ete augmentes 
de fac;on importante ]j pour 18 campagne 1973/74. Les responsibilites de 
l'Qffice des cereales ont ete elargies aux legumineuses et il s'appelle mainte­
nant 11 Office 'cherifien interprofessiormel des cereales et des legumineuses 
(CXaCL). Parallelement, une prime de 30% a ete introduite pour encourager les 

11 Bl~ dur, 28%; bl~ tendre, 33%; orge, 33%; betterave sucriere, 15%; graines 
de tournesol, 22%; et un prix d~ soutien pour le mais de 45 dirhams le 
quintal a ete iritroduit pour la premiere fois. 
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agricu.lteurs a ut.i.ltser des semences de cereales ameltorees et des degrevements 
d'tmp6ts ont ete institues pour contenir l'augmentation de prix des carburants 
et des engrais destines aux agrieulteurs. Quan~ aux exportations agricoles, 
18 principale difficalte consiste a resoudre les problemas d'approvisionnement 
eprouves dans Ie domaine de la production et de la transformation des fruits 
et legumes. A cette fin, il faudrait prendre incessamment des mesnres pour 
coordonner et simplifier les dispositions relatives a la production, 18 trans­
formation, Ie transport et la commercialisation de ces prodnits; ces mesnres 
representeront sans doute un reamenagement profond de la tutelle de l'Etat 
snr Ie secteur. En ce qui concerne la production, la snperficie des planta­
tions d'arbres dans les zones irriguees fait l'objet de deCisions ministeriel­
les. II sera essentiel d'encourager et de garantir la vente des fruits et 
des legumes aux unites de transfor.mation, notamment pour ce qui est des 
petits producteurs qui peuvent obtenir de meilleurs rendements a l'hectare 
que les grands exploitants et qui utilisent davantage de main-d'oeuvre. 
Ceci est vrai en particulier des primeurs que Ie Maroc peut produire toute 
l'ann~e et qui sont ecoules facilement en Europe. Enfin, la CNCA devra 
accro1tre ses prAts a court et 1 long terme, au moins aussi rapidement que 
prevu, surtout ceux qu'elle consent lla petite agriculture. A cette fin, 
elle aura besoin de plus de personnel et de ressources financieres rennies 
localement--notamment aupres des epargnants runax--ainsi que de ressourees 
exterieures. Le financement par 18 CNCA de 18 petite irrigation par pompage 
merite une priorite ~ciale et devrait @tre augmente. 

Mforme agraire 

162. La propriete fonciere au Maroc se repartit de maniere tres inegale. 
Lea donnees figurant au Tableau 7.4 indiquent qu 'au debut des annE3eS 1960 
environ 23% des travailleurs agricoles n'avaient pas de terres et que 52% 
snppl~mentaires possedaient moins de 2 ha chacun, soit 16% des terres recen­
sees, tandis qu'A l'autre extremite de l'echelle, 4% des agricu.lteurs dete­
naient plus de 10 ha chacun et possedaient 33% des terres recensees. !! Le 
gouvemement s'inquiete de cette situation vu son effet nefaste sur 18 
repartition des revenus et 18 necessite de soula~er 1a pauvrete dans les 
campagnes. La. reforme agraire a ete la politique suivie par Ie gouvemement 
depuis l'independance. Toutefois, par Ie passe, Ie Maroc a aborde 18 reforme 
agraire avec une prudence dictee, en grande partie, par Ie desir des auto­
rites de reussir dans cette entreprise difficile. La reforme agraire a donc 
ete realisee en plnsieurs phases et l'on s'est efforce de minimiser Ie 
bouleversement de la production agricole; jusqu'ici, elle n'a touche que les 
terree des etrangers ou du domaine public. 

if Les chiffres cit~s ici soot approximatifs car Ie Maroc n 'a pas de cadastre 
national, un projet doot la realisation est inscrite au Troisi~e Plan. 
Le Maroc a un s.ys~ d'immatriculatioo copie sur Ie modele suisse, en 
vertu dnquel les proprietes sont enregistrees Ala demande des proprie­
taires; ce s.ystae donne des resultats assez complets dans les zones 
urbaines, mais sporadiques dans les zones rurales oa les droits fonciers 
sont cOJll1Dlnement reconms par 18 tradition plutet que par l'immatrieula­
tion. Les chi!fres figurant dans Ie texte proviennent de recensements 
administratifs effectues de temps 1 autre et qui n 'ont pas toujours ete 
exhaustifs. 
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163. Au moment de l'independance en 1956, les etrangers possedaient plus 
de 900.000 ha de terres agricoles d'excellente qualita et bien exploitees. 
La plupart des etrangers possedaient ces terres dans Ie cadre de trois 
regimes. Environ 627.000 ha avaient ete achetes par des proprietaires prives, 
pour la plupart fran~ais, pendant Ie Protectorat et enregistres sous leur nom 
(terres ttmelk" ou privees). Environ 250.000 ha avaient ete attribues a des 
colons fran~ais, a bas prix, par les autorites du Protectorat, lesquelles a 
cette fin utilisaient des terres appartenant collectivement a des marocains 
(terres de colonisation). 28.000 ha avaient ete donnas gratuitement a des 
fermiers fran~ais (terres APJ) et 3.000 ha avaient ete alloues a une societe 
d 'etudes et de gestion (SEG) a des fins d 'experimentation et de recherche. 

164. Apres l'independance, les propri~taires etrangers ont revendu 
d'importantes superficies de terres IImelkll a des agriculteurs maroca:ins. 
Depuis Ie dahir (loi) de 1963, ces transfarts ont ete subordormes a 1 'approba­
tion d 'une commission administrative composee de hauts fonctiormaires des 
Ministeres de l'agriculture et de 1 'interieur. L 'objet declare de cette pro­
cecture etait de faire en sorte que les transferts ne beneficient pas exclusi­
vement aux agriculteurs marocains aises et de garder une reserve de terras a 
distribuer ulterieurement a des agriculteurs marocains pauvres. Les trans­
ferts prives ant tau.che plus de 300.000 ha, et la plupart .turent effectues 

avant 1969. 


165. Entre 1956 et 1960, ~iatement apres l'independance, Ie gouverne­
ment a recupere les terres APJ et les terres donnees a la SEG, qui se trouvaient 
principalement dans les zones irriguees; ces terres ont ete distribuees a de 
petits agriculteurs durant cette periode. n s 'agissait la de la premiere 
phase de la r4rorme agraire. Iss terres de colonisation ont ete recuptSrees de 
1963 a 1965.11 Initialement, elies sont restaes entre les mains de 1 'Etat et 
une compagnie agricole avait ete etablie pour les gerer. En 1966, les exploi­
tations recup8rees ont ete remises aux assemblees des provinces ou elles 
etaient situaes, sous Ie contr8le du Ministere de 1 'interieur • En outre, une 
loi sur la reforme agraire, en date du 4 juillet 1966, stipule les conditions 
regissant la distribution de ces explOitations aux agriculteurs marocains. 
Cette loi a marque Ie debut de la deuxieme phase de la reforme agraire au 
Maroc. 

166. La loi de 1966 prevoyait la distribution des terres nues et stipulait 
les qualifications des candidats et les dispositions institutionnelies pour la 
gestion de ces terres par les beneficiaires. Pour beneficier des dispositions 
de la loi, les candidats devaient etre citoyens marocains, meillbres du groupe 
etlmique local (djemaa) et vivre depuis cinq ans dans Ie village ou l'exploi­
tation recup8ree etait situee; Us devaient etre de bonne moralite et de 
robuste constitution, ages de moins de 45 ans, etre cultivateurs ou travailleurs 
agricoles, et n'avoir pas de terre ou ne poss&der que de toutes petites parcel­
les qui seraient remises a l'Etat en echange d'une partie des terres a recevoir. 
Ies beneficiaires etaient choisis par une commission composee de representants 
des Ministeres de l'interieur et de llagriculture et des collectivites locales. 

i7 La r~cup~ration a commence en octobre 1963 avec Ie retour de 48,,783 ha dans 
les provinces de Kenitra et de Rabat; en aout 1964, apres la recolte, 
66.511 ha ont ete acqui~J essen~iellement pres de Fes; enfin, en aout 1965, 
105 .000 ha ont eta recmperas pres de Casablanca et de Memes. 



- 83 ­

167. La superficie des parcelles attribuees aux beneficiaires devait etre 
determinee de maniere a fournir aux menages une somme annuelle nette d'au 
moins 4.000 dirhams, revenu estimatif d tun menage ouvrier dans les villes a 
cette epoque. Par consequent, la superficie des parcelles dependait de la 
capacite productive de la terre, variant entre S ha et 8 ha dans les zones 
irriguees et entre 10 ha et 2S ha dans les zones cultivees en sec. La. 
politique de 1 fEtat etait de vendre ces terres aux prix du marche, que les 
beneficiaires paieraient au mQyen de prats a des conditions favorables 
(remboursement sur 20 ans, y compris deux ans de differe de remboursement 
et interet de 4%, payable normalement en espt\ees mais parfois en bla). Les 
beneficiaires devaient former des cooperatives de service gerees par un 
conseil elu par les membres des cooperatives et placees sous Ie contr81e 
de directeurs et de comptables no_s et appointes par Ie Ministere de 
1 'agriculture. Cette condition flit imposee atin de maintenir un niveau de 
gestion eleve des exploitations. 

168. La distribution des exploitations recuperees, effectuee dans Ie 
cadre de la loi de 1966, a demarre lentement en 1967, s'est acceleree apres 
1969 et etait pratiquement terminee au debut de 1973. II convient de 
relever que les plantations, notamment dtagrumes, so~~ restees sous contrOle 
de l'Etat pour des raisons techniques et commerciales (lutte plus aisee 
contre les maladies et les insectes et maintien d'une qualite elevee des 
produits destines a 1 'exportation ); la SODE!. a ete creee en 1972 pour 
gerer ces plantations I couvrant au total 25.000 ha auxquels sont venus 
s'ajouter 12.000 ha recuperes en 1973. La. gestion des plantations par la 
SODEA n'est que provisoire, en 11attente dtune formule permettant de les 
cecer aux agriculteurs. On trouvera, au Tableau 22, les details sur la re­
part~tion des terres, ettectu&e dans Ie cadre des deu.% Premi4lre phases de 
la refonue agraire, portant sur environ 181.200 ha repartis entre quelques
11.100 families. 
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Tableau 22: DISTRIBUTION DES TERRES, 1957-72 

Terres Benefi- Cooperatives ~nages 
redistribuees ciaires creees par 

Amll:;e (hectares) (nombre) (nombre) cooperative 

1957-60 11 .827 1.262 

1964 2.,60 355 

1966 5.666 691 30 23 

1967 2.964 443 15 30 

1969 16.949 1 .471 48 31 

1970 19.016 1 .213 45 27 

1971 31 .355 1.864 70 27 

1972 90.857 3.802 140 27 

'Ibtal/Moyenne 181 .194 11 .1 01 348 27 

Source: Ministere de l'agriculture et de la reforme agraire. 



169. I.e programme de reforme agraire, surtout dans sa deuxieme phase, 
a obtenu un succes consid~rable. Il a ete r~alise avec lfaccord de la 
plupart des marocams, etant donne que 1 'on s 'est attache a. trouver une 
formule convenant aux conditions sociales qui regnent dans les zones rurales. 
En outre, bien que lfexparience des cooperatives de la reforme agraire soit 
breve et que les donnees globales relatives au secteur fassent defaut, il 
apparait que la production ait ete bonne. A quelques exceptions pres, les 
cooperatives ont jusqu lici obtenu des rendements satisfaisants par hectare, 
parfois superieurs a. ceux des colons etrangers; elles ont introduit des 
cultures de haute valeur, telles que les legumineusesjqui n 'etaient pas 
cultivees auparavant. Il en est resulte que les membres des cooperatives 
ont obtenu des revenus nets, a nouveau a quelques exceptions pres, qui les 
ont places dans la categorie des agriculteurs aises du Maroc; la mission a 
decouvert des revenus nets depassant parfois 6.000 dirhams par an au cours de 
son enquete sur le terrain. 

170. I.e progrannne de reforme agraire a, en depit de ses succes, connu 
de serieuses difficultes tenant, notamment, a la lourdeur de 1 'appareil 
administratif d'execution. L'execution du programme a ete complexe et cou­
teuse, justement paree qu lelle avait ete soigneusemen-u cOnQue pJur repondre 
a la situation regnant dans les campagnes marocaines a'c pour eviter tout 
recul de la production. Il a fallu faire toute la preparation necessaire 
a la creation des cooperatives (releves de terram, selection des benefi­
ciaires, construction des b€timents et des logements, etc.); une fois les 
cooperatives mises en place, il a ete necessaire de stimuler et de contr6ler 
leurs operations (un directeur et un comptable ont ete noas par cooperative). 
Etant dOTh,e les ressources en personnel disponibles au Maroc, le Ministere 
de l'agriculture a du detourner du personnel d'autres taches essentielles 
pour l'affecter au programme, lors de la distribution de plus de 90.000 ha 
it quelques 3.800 beneficiaires en 1972. Par consequent, les deux phases du 
programme n lont touche qu 'un petit nombre de beneficiaires et pour cette 
raison nlont guere contribue a la solution du probleme Cause par la repartition 
inegale de la propriete fonciere dans les zones rurales. I.e nombre total des 
beneficiaires (11.101 menages) n 'a represente que i % environ de la population 
visee (c lest-a-dire des familles sans terre ou possMazt. 1lJ)ins de deux hectares 
dans les zones cultivees en sec). 

171. I.e gouvernement etait pleinement conscient de cette situation lorsqulil 
a prepare Ie Troisieme Plan et decida, ainsi que nous l'avons d~ja. releve, de 
s'attaquer au probleme de la repartition des revenus par Ie biais d'un vaste 
train de mesures comprenant, entre autres, une nouvelle acceleration de la 
distribution des terres aux agriculteurs pauvres. Sur la base dlune estimation 
preliminaire effectuee en 1971, Ie Troisieme Plan p~conise la distribution de 
395.000 ha. I.e Plan signale que le code des investissements agricoles de 1969 
et la loi sur la reforme agraire de 1966 devront eventuellement etre revises 
afin dlameliorer les proc6dures de distribution, bien qulil ne precise pas les 
revisions necessaires. Ceci constituerait la troisieme phase du programme de 
reforme agraire au Maroc. 
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1 72. Un dahir (loi) du 2 mars 1973 a compl\§te la recuperation de toutes 
les exploitations aux mains d 'etrangers. Entre 4.000 et 5.000 exploitations, 
couvrant une superficie de 400.000 a. 450.000 ha, ont fait 1 'objet d 'un 
recensement en 1973 dans le cadre de cette loi. Environ 326.500 ha ont ete 
effectivement recuperes, rnais etant donne que 43.410 ha sont encore en con­
tentieux,la recuperation de cette superficie ne sera totale que lorsque ce 
contentieux sera regl~. les 326.500 ha comprenneT~t des terres nues 
(195.800 ha), des plantations d'arbres (40.900 ha), des forets (22.300 ha), 
et des paturages naturels (67.500 ha). 

173. Le gros des fermes recuperees (208.530 ha) a ete provisoirement 
confie au Ministere de 1 'agriculture, lequel a recemment cree a cette fin 
une societe de gestion (SOGETA)~ Le personnel de la SOGETA provient 
principalement des services centraux de la DMV, des CRMVA et des services 
provinciaux. Quelques 12.000 ha de plantations ont ete confies a la SODEA. 
Les 106.000ha restants sont en contentieux ou font 1 'objet de dispositions 
de gestion pravisoires en raison de leur eloignement. Aux termes d lune 
nouvelle loi agraire du 29 decembre 1972, ces terres devraient etre distri­
buees aux agriculteurs desherites, rnais cette distribution nfa pas encore 
commence. De merne, la distribution envisagee des terrains collectifs et 
publics n'a pas encore commence. En consequence, il n'est pas encore 
possible, a ce stade, d'evaluer la portee et les repercussions exactes de la 
troisieme phase de la reforme agraire. 

174. Deux implications cependant apparaissent plut8t certaines. Tout 
d'abord, comme la gestion des fermes recup~rees necessite beaucoup de 
personnel agricole experimente--lequel est deja trap peu nombreux--l'execu­
tion dfautres programmes essentiels risque dlen patir. Deuxiemement, en 
depit des efforts deployes par chacun. il est probable que les changements 
de gestion des exploitations recuperees iront de pair, au debut, avec un 
recul temporaire de la production qui pourrait slelever a 2% de la production 
agricole totale du Maroc. 

175. La distribution de pres de 400.000 ha entre 1974 et 1977, conforme­
ment aux previsions du Plan, constituera une tache administrative enorme s1 
1 'on suit les procedures prevues par la loi sur la reforms agraire de 1972. 
11 serait souhaitable, comme le suggere le Plan, de revoir la loi en vue 
d len simplifier les procedures et de diminuer, par consequent, les besoins 
en personnel, etant donne que la realisation de l'objectif du Plan en matiere 
de distribution en depend probablement. Il conviendrait, en particulier, 
d'alleger l'encadrement des cooperatives qui ont le mieux reussi et d'envisa­
ger des formules de cooperation plus souples quant au credit, aux facteurs 
et aux ventes. 

176. A supposer que l'objectif de distribution pr~vu par le Plan soit 
atteint, le nombre des beneficiaires serait faible (30.000 a 50.000) par 
rapport au nombre des menages vises, c lest-a-dire denrunis de terres ou 
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possedant moins de deux hectares (environ 1 million). La troisieme phase 
de la re.forme agraire interesserait environ 3 a 5% de ces menages. Partant, 
la realisation de l'objecti.f duTroisieme Plan concernant la redistribution 
des terres n'aurait qu'une incidence reduite sur la distribution des 
revenus et des .fruits de la croissance parmi les menages ruraux du pays. 
Toute.fois, a la marge, lle.f.fet serait assez signi.ficati.f, etant donne que Ie 
nombre des bene.ficiaires representerait environ 15% de 1 'augmentation du 
nombre des menages ruraux pauvres pendant la periode du.Plan. 

177. A plus long terme, il est probable que Ie Maroc sera amene a envisa­
ger un reamenagement plus pro.fond des structures .foncieres. La mission 
estime que 1 'introduction de pla.fonds, modules suivant la qualite des terres 
(irriguees, en sec, paturages, etc.), sur la propriete individuelle ou 
.familiale serait un moyen simple de degager un .fonds de terres a. redistrlbuer. 
De m€me, la mission a Ie sentiment que plus de souplesse, quant a la taille 
minimum des lots distribues, serait souhaitable en vue d'augmenter Ie nombre 
des bene.ficiaires, ceci tenant compte bien entendu du potentiel de produc­
tion et de revenu des lots, etabli sur la base des conditions pedologiques, 
climatiques, culturales et commerciales (par exemple, l~s lots destines aux 
cultures maraicheres en irrigue pourraient avoir une ~aille in.ferieure a 
5 riB. et, neanmoins, permettre aux bene.ficiaires d 'en tirer un revenu rela­
tivement eleve). La super.ficie des terres et Ie nombra des bene.ficiaires 
qui pourraient etre touches par un tel reamenagement des structures .foncieres 
et des conditions d'acces a la propriete des lots distribues, ne peuvent 
etre estimes avec une precision raisonable sur la base des donnees dispo­
nibles. Dans Ie but simplement de .fournir un ordre de grandeur, une estima­
tion grossiere, .fondee sur les donnees incompletes et depassees du Tableau 7.4, 
indique que des pla.fonds s 'elevant en moyenne a 15 hectares libereraient 
entre 1 million et 1.5 million d'hectares, ce qui permettrait de distribuer 
des lots atteignant en moyenne 7.5 ha a un nombre de familIes se situant 
entre 135.000 et 200.000, representant entre un tiers et la moitie des 
ouvriers agricoles sans terres. 

178. En raison des di.f.ficultes considerables, que rencontreraient la 
preparation et 1 'execution d1un vaste programme de redistribution, il est 
important qu'entre-temps Ie gouvernement poursuive avec vigueur les autres 
mesures inscrites dans Ie Troisieme Plan pour l'amelioration de la reparti­
tion des .fruits de la croissance. Ces mesures comprennent tout d 'abord 
celles qui concernent speci.fiquement les zones rurales. Ainsi qu'il a ete 
signale auparavant, il s'agit de 1 'amelioration des paturages et de la pro­
duction animale dans Ie secteur traditionnel, des programmes et projets 
integres visant Ie developpement des cultures en sec (par exemple, Ie projet 
de developpement de Meknes, Ie projet DERRO, les programmes visant a une 
meilleure utilisation des labours pro.fonds, des engrais et des semences 
a~eliorees, etc.), de la promotion de la production a petite echelle des 
fruits et legumes pour l'exportation, et de l'equipement des villages realise 
a l'aide de la Promotion nationale. Ces mesures comprennent aussi celles 
qui touchent aux zones urbaines (logements bon marche, assainissement, 
etc. ), etant donne que les .familIes pauvres des campagnes continueront 
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d temigrer vers les villes. Eni'in, elles comprerment les mesures sur Ie plan 
national, telles qu'un systeme plus progressif dtimposition des revenus, 
1 'introduction de taxes sur les successions et de taxes foncieres basees sur 
la valeur des terres, des services sociaux accrus (&iucation, sante et 
meilleurs services d 'emigration et d 'immigration) ainsi que la Promotion 
nationale. Sous-tendant ces mesures seront un taux de croissance economique 
plus· eleve, generateur de nouveaux emplois; et Ie soin qu ton apportera a 
eviter les investissements dans des methodes de production inutilement capi­
talistiques. Jusqu la un certain point, ces mesures pourraient compenser 
l'effet limite que la reforme agraire aura a elle seule sur la repartition 
des fruits de la croissance. Certaines, comma celles qui sont con~ues pour 
relever la capacite productive des agriculteurs pauvres dans les zones les 
moins favorisees, representeraient une attaque du probleme de la pauvrete 
mrale a sa racine. 

179. Toutefois, pendant Ie reste de la periode du Plan, onarrivera 
probablement a resoudre en partie seulement les problemes lies aune meilleure 
repartition des fruits de la croissance et a 1 'amelioration de la situation 
des menages ruraux les plus desherites. n n test pas possible d testimer avec 
precision l'effet qutauront les differentes mesures Snumerees dans Ie para­
graphe precedent sur les revenus moyens des differentes classes de la popula­
tion rurale mais, prises imm~diatement, elles pourraient commencer Aavoir 
un erfet sensible vers 1a fin de 1a periode du Plan. nest toutefois 
probable, quiA MoinS d'une redistribution des terres a une echelle suffisam­
ment vaste, les probl~es de distribution et de pauvrete confrontant Ie Maroc 
ne seront resolus que 'Dro~ressivement 1 long terme. 

• 
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II. POLITIQUES INDUSTRIELLES 

180. Par suite de la stagnation de la demande interieure et des obs­
tacles rencontres dans Ie developpement des ventes Al'etranger de rninerais 
et de biens manufactures, la croissance de l'industrie miniere et celIe de 
l'industrie manufacturiere sont restees faibles pendant les dix annees ayant 
suivi la proclamation de l'Independance en 1956. Sur Ie plan de lloffre, 
les difficultes qui ont entrave l'investissement et la production n'etaient 
pas moins sarieuses Q Certaines d'entres elles etaient d10rdre general: ainsi, 
en dapit des mesures d'encouragement contenues dans Ie Code des investisse­
ments de 1960, Ie climat general d'investissement est reste incert,ain pour 
un certain nombre de raisons parmi lesquelles il faut mentionner les controles 
administratifs rigoureux exerces sur les importations et sur les mouvements 
de capitaux exterieurs. D'autres se rapportaient Ades domaines plus parti­
culiers: c'e~ait Ie cas de l'irregularite des livraisons et de la qualite des 
matieres prel1".ieres locales pour les industries de transformation des fruits, 
des legumes et du poisson pour l'exportation, ou encore des lacunes de l'or­
ganisation interne pour l'Office des phosphates (OCp). Pendant ces dix 
ans, les valeurs ajoutees de l'industrie miniere et de l'industrie manufac­
turiere n font re spectiveme nt augmente que d' environ 3 !t et 4 ;:(; par an alors 
que leur part dans Ie PIB restait voisine de 5 %et 12,) ;"&. Bien qu'ils 
n1aient contribue Acreer qu'un nombre minimum d'emplois, ces deux secteurs 
ont joua un role importa~ dans la balance des paiements, et les minerais 
ont en moyenne represente a peu pres 35 %des exportations de marchandises du 
lViaroc, alors que les produ~,ts manufactures (a llexception du Yin) en representaient 
environ 15 ;£. 

Les industries extractives 

181. Au cours du S3cond Plan quinquennal (1968-72), un serieux effort 
d I investissement a ete fait en faveur de la production des phosphates et autres 
mineraux. Les investissements effectues par 110CP se sont montas ~ 629 mil­
lions de dirhams (environ 125 millions de dollars), essentiellement afin dlama­
liorer l'efficacite de llexploitation des mines ainsi que la capacite des 
installations du port de Casablanca. Associes A des ameliorations substantielles 
de son fonctionnement, ces investissements ont permis a l'OCP c'accroitre 
ses exportations de 9,3 millions de tonnes en 1967 a 13,6 millions de tonnes en 
1972, soit une augmentation d'environ 8 %par an, en face de la forte ccncurrence 
internationale et de la baisse des prix mondiaux. LIOCP a egalell1ent eu a satis­
faire les demandes de sa filiale, Maroc Chimie, qui sont passees de 4600000 tonnes 
en 1967 a 600.000 tonnes en 1972 en depit de difficultes techniques. Les 
investissements dans Ie secteur minier, a l'exclusion des phosphates, se sont 
montes a 131 millions de dirhams (environ 25 millions de dollars) pendant la 
periode 1968-73, dont 37 %pour Ie plomb et Ie zinc, 21 %pour la pyrrhotite, 
15 %pour Ie cobalt, 9 %chacun pour Ie manganese et Ie cuivre, et lemste pour 
Ie fer, l'antimoine, Ie sel,etc. La valeur des exportations de ces minerais 
s'est cependant maintenue aux alentours de 220 millions de dirhams par an 
(environ 45 millions de dollars) en prix courants. De 1967 a 1972, l'aug­
mentation de la valeur ajoutee du secteur minier a ete de 5,5 %par an et, 
a la fin du Deuxieme Plan, ce secteur employait 35.000 travailleurs, soit moins 
de 1 ~ de llensemble de la population active. 
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182. Le Troisieme Plan slest fixe comme objectifs d faccro1tre Ie potentiel 
minier du pays au moyen d'une prospection s,ystematique, de moderniser les 
exploitations minieres et de developper Ie traitement des minerais dans Ie 
pays meme. Ceci ex-lgera un ensemble d'investissements de 3,4 milliards de 
dirhams (environ 850 millions de dollars) pendant la periode 1973-77, a 
repartir entre la prospection, l'extraction, Ie traitement et Ie transport des 
phosphates et des a'.zt.res rni?1erais. Le Plan prevoit que, de 1973 a 1977, 
la valeur ajoutee du secteur minier augmentera de 13 %par an et la valeur 
des exportations de minerais de 12,5 %par an. Ces taux de croissance traduisent 
une acceleration considerab:e par rapport aux resultats precedents, qui pourrait 
se justifier en raison des perspectives dlexportations encougageantes pour les 
phosphates et autres minerais; cependant, leur realisation reposera sur la possi­
bilite dleffectuer les investissements necessaires selon Ie calendrier prevu 
et les delais inevitables pourraient entra1ner des defaillances, en particulier 
dans Ie cas des minerais autres que les phosphates. 

183. Le programme dfinvestissement de ItOCP pendant la periode 1973-77 
represente environ 2,2 milliards de dirhams (quelque 550 millions de dollars) 
compris dans les montants mentionnes plus haut. Gette somme inclut 1,0 milliard 
de dirhams devant etre uti~s pour Ie developpement et la modernisation de 
l'extraction des phosphates, 0,9 milliard de dirhams pour la production d'acide 
phosphorique et de MAP par la filiale de 1 'OCP, Maroc Phosphore, et 0,3 milliard 
de dirhams pour l'extension de l'infrastructure de transports. A llaide de 
ces investissements, l'OCP espere porter ses exportations a 26 millions de tonnes 
en 1977 et satisfaire egalement une demande interieure dtenviron 2,5 millions de 
tonnes de la part de Maroc Chimie et de Maroc Phosphore en 1977. L'OCP, qui 
contr61e 60 %des reserves mondiales de phosphates et qui possede une organisation 
solide et une gestion qynamique, domine Ie marche mondial et est capable de 
realiser cet ambitieux programme. A long terme, on pense que la demande mondiale 
de phosphates augmentera de 7 %par an. En ce moment, il existe une penurie 
temporaire de phosphates et, pour ses livraisons des six premiers mois de 1974, 
l'OCP a obtenu un prix de 42 dollars par tonne, qui est trois fois plus eleve 
que Ie prix de 1973. II est possible, cependant, que ce'prix eleve encourage les 
concurrentsdu Maroc a stimuler leur. production et leurs ventes, faisant ainsi 
diminuer les prix du phosphate a plus longue echeance. 

184. Le Troisieme Plan prevoit des investissements d'environ 1,2 milliard 
de dirhams au cours de la periode 1973-77 pour les minerais autres que les 
phosphates. Sur ce montant, 0,5 milliard de dirhams seraient consacres a 
la prospection petroliere et 1,7 milliard de dirhams a la prospection et a 
l'extraction d'autres minerais. La Direction des mines investirait environ 
55 millions de dirhams pour la prospection generale, les etudes, la formation du 
personnel, etc., alord que Ie BRPM investirait environ 350 millions de dirhams 
pour la prospection et l'extraction, dont 125 millions pour la proSFectj.on 
petroliere et 40 millions pour des projets r.n~s sur l' exoloitation du gaz 
naturel, en cooperation avec llAlgerie. On pense que Ie secteur prive investira 
environ 800 millions de dirhams (dont 375 millions pour la prospection petroliere) 
dans des entreprises conjointes avec Ie BRPM. Les perspectives de realisation 
de ce programme sont moins bonnes que celles du programme de phosphates car elles 
reposent largement sur des participations privees, qui ne sont pas encore toutes 
assurees. 

• 
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185. Afin d'attirer les investisseurs prives vers Ie secteur minier, 
Ie gouvernement a pris de nouvelles mesures d'encouragement en aout 1973. 
Celles-ci comprennent des exonerations de droits de douane et de la taxe 
sur Ie chiffre d'affaires (TPSn 

) pour les.achats de materiel, des exonerations 
fiscales temporaires ou non sur les exportations, une subvention de 2 % 
sur les paiements d'interets sur les prets de la BNDE, ainsi que des ga­
ranties aux investisseurs etrangers en ee qui concerne Ie rapatriement de 
leurs dividendes et de leur capital. De maniere peut-etre plus importante, 
les mesures nouvelles prevoient une subvention gouvernementale pouvant 
aller jusqu'a 50 % des investissements d'infrastructure relatifs aux pro-
jets miniers (routes d'acces ou voie ferree, energie, eau, equipements 
sociaux, etc.). Ces avantages genereux, ainsi que les possibilites d'asso­
ciation avec Ie BRPM qui a une longue experience en ce domaine, devraient 
attirer de substantiels investissements prives dans ce secteur. Le Plan 
prend egalement des mesures speciales en faveur des cooperatives de mineurs. 
Enfin, on pense que Ie PNUD, la Republique Federale d'Allemagne, l'URSS et 
Ie Japon fourniront de l'assistance technique pour la prospection et les 
etudes dans plusieurs regions du pays. 

L'industrie manufacturiere 

186. Comme pour l'industrie miniere, la croissance de l'industrie 
manufacturiere s'est acceleree pendant Ie deuxieme Plan, et la valeur 
ajoutee du secteur a augmente de 5,6 % par an de 1967 a 1972. Les sous­
secteurs de pointe ont ete l'alimentation (6,8 %), Ie montage de voitures 
et de camions (6,8 %), les textiles et les produits du cuir (6,0 %), et 
les materiaux de construction (5,4 %). D'autres sous-secteurs, tels que 
ceux des produits chimiques, du papier et de la pate a papier.ou celui 
des petites industries, ont augmente de moins de 5 % par an. Les donnees 
disponibles montrent que, a la fin du second Plan, la structure de l'indus­
trie manufacturiere etait fortement orientee en faveur de la production 
des biens de consommation, qui representaient 63 % du total du secteur, 
alors que les industries produisant des biens intermediaires 
et des biens d'equipement etaient beaucoup moinsimportantes (respectivement 
24 % et 13 %). Parmi les entreprises employant plus de 10 personnes, Ie 
sous-secteur Ie plus important etait celui des industries alimentaires, 
qui representait 43 % de la valeur ajoutee par Ie secteur de l'industrie 
manufacturiere: il etait suivi par les textiles et les produits du cuir 
(17 %), la metallurgie (16 %), les produits chimiques (10 %), les materaux 
de construction (6 %), Ie papier et la pate a papier (5 %) et les autres 
sous-secteurs (4 %). 

187. D'apresles chiffres contenus dans les documents du Troisieme 
Plan, les investissements dans l'industrie manufacturiere se sont montes 
a environ 1.900 million de dirhams (environ 380 millions de dollars) pen­
dant les cinq annees 1968-72. De cette somme, 425 millions ont 
ete investis dans cinq entreprises publiques et semi-publiques produisant 
du sucre (295 millionl) et dee textiles (130 millions). 

Taux sur les produits et services. 
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Le reste, soit plus des trois quarts du total, a ete. effectue par des 
entreprises prive.es, principalement dans les industries alimentaires et 
les textiles. L' investissement prive. dans l' industrie manufacturiere a 
augmente. rapidement pendant les trois premieres anne.es du Plan mais est 
reste stagnant en 1971 et 1972 lorsque les investisseurs ont psru adopter 
une attitude d'expectative en face de la situation politique en attendant 
les mesures nouvelles concernant la "marocanisation" et les incitations 
aux investissements. Au cours du Deuxieme Plan, la Banque nationale pour 
Ie developpement economique (BNDE) a accorde. des credits se montant a 630 
millions de dirhams pour les investissements dans l'industrie manufactu­
riere. La plus grande partie de ce financement etait sous forme de prets 
directs a long terme et de garanties de prets a moyen terme par des banques 
commercialesj les prises de participation en capital par la BNDE n'ont pas 
depasse 30 millions de dirhams pendant la periode 1968-72 (Tableau 8.7). 
Une autre source de financement a l'industrie a ete Maroc-Leasing, dont la 
caracteristique etait de financer l'importation de lots de materiel sous 
forme de location-vente, plut8t que des projets entiers. La plupart de 
ses fonds ont ete cependant obtenus de la BNDEj son chiffre d'affaires est 
passe de 8 millions de dirhams en 1966 a 24 millions en 1970 pour retomber 
par la suite a 17 millions en 1971 et 15 millions en 1972. 

188. Les exportations de produits manufactures ont augmente de 
13,6 % par an au cours du Deuxieme Plan, passant de 17 % des exporta­
tions totales de marchandises du Maroc en 1967 a 24 % en 1972. Les 
exportations de produits alimentaires trans formes ont augmente beaucoup 
plus lentement (7,6 % par an) que celles d'autres produits manufactures 
(19 % par an). Comme Ie montre Ie Tableau 3.1, l'industrie manufacturiere 
a exporte une large gamme de produits, allant de produits en botte aux 
engrais, leur caracteristique commune etant d'avoir ete obtenus a partir 
de matieres premieres produites sur place par Ie secteur agricole et Ie 
secteur minier. La politique de substitution des importations a ete 
developpee pour les produits de base et les aut res biens de consommation; 
neanmoins, en 1972, la plus grande partie des importations du Maroc etait 
composee de produits industriels finis et semi-finis (62 %) et d'un cer­
tain nombre de produits alimentaires transformes (environ 10 %). 

189. La croissance plus rapide de la production et des exportations 
pendant Ie Deuxieme Plan ne devrait pas detourner l'attention de certaines 
difficultes auxquelles doit encore faire face Ie secteur de l'industrie 
manufacturiere. En premier lieu, Is capacite disponible a ete sous-utilisee 
dans la plupart des sous-secteurs; ceux du ciment, du montage de ve.hicules 
a moteur, du papier et de la pate a pepier etant des exceptions notables. 
La sous-utilisation a ete particulierement marquee dans l'industrie alimen­
taire (50 %), due essentiellement a l'irregularite des livraisons de matie­
res premieres. En second lieu, la quantite de main-d'oeuvre utilisee par Ie 
secteur de l'industrie manufacturiere est restee faible par suite de l'utili­
sation de methodes de production a coefficient de capital eleve. A la fin du 
Plan, Ie secteur utilisait mains de 10 % de la main-d'oeuvre totale, soit a 
peu pres 380.000 travailleurs, dont 225.000 environ dans l'artisanat tradition­
nel et les petites industries. En troisieme lieu, la plus grande partie des 
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investissements a ete concentree a Casablanca, a Rabat, et dans la plaine 

cotiere du nord-ouest. Enfin, Ie role du gouvernement aurait eu besoin 

d'etre clarifie et rationalise a certains egards. La maniere dont cer­

tains de ces problemes doivent etre abordes dans l'avenir, tout en entre­

tenant une croissance acceleree, est decrite dans Ie Troisieme Plan. 


190. L'objectif principal du Troisieme Plan est d'obtenir un taux de 
croissance du secteur de l'industrie manufacturiere d'environ 11 % par an 
de 1973 a 1977. Le Plan regarde l'acceleration de la croissance des expor­
tations de produits manufactures comme l'element fondamental de la strategie 
industrielle qui permettra de realiser cet objectif de croissance, et l'on 
pense que la part des exportations de produits manufactures dans les expor­
tations totales passera de 24 % en 1972 a 32 % en 1977. Cependant, Ie Plan 
envisage de developper la substitution des importations dans les industries 
alimentaires (sucre, huiles comestibles, produits laitiers et viande), les 
textiles, les pieces detachees de vehicules a moteur, les chantiers navals 
et les produits chimiques (chlore, soude et chlorure de polyvinyle). Les 
besoins d'investissement du secteur de l'industrie manufacturiere en 1973­
1977 ont ete evalues par Ie Plan a environ 3,6 milliards de dirhams (envi­
ron 900 millions de dollars); sur cette somme, 2,6 milliards de dirhams se­
raient investis par les entreprises publiques et semi-publiques, et 1,0 mil­
liard de dirhams par Ie secteur prive. En mame temps, Ie Plan prevoit que Ie 
coefficient d'utilisation de la capacite existante passera a 85 % en 1977. 
Dans Ie cadre du Plan, on s'attend a ce que la strategie de developpement des 
exportations et la croissance acceleree de l'industrie manufacturiere favori­
sent la demande de travail; en cinq ans, environ 90.000 emplois nouveaux de­
vraient etre crees. Enfin, Ie Plan recommande de prendre des mesures specia­
les, telles que l'attribution modulee d'avantages a l'investissement, pour 
corriger l'inegalite de l'investissement de l'industrie manufacturiere dans 
les diverses regions du pays. 

191. L'accent Mis par Ie Plan sur les exportations de produits manu­
factures parait particulierement judicieux etant donne Ie potentiel existant 
au Maroc pour l'exportation, fonde sur les disponibilites en matieres pre­
mieres d'origine locale aussi bien qu'importees. Les nouvelles mesures 
prises en aoGt 1973 pour encourager les exportations de produits industriels 
sont considerees par Ie gouvernement comme l'instrument essentiel de Ie mise 
en application d 'une strategie visant a developper les exportations. C~s 
mesures comprennent des exonerations de l'impot sur Ie revenu pour la partie 
exportee de la production, des attributions gratuites de devises aux~rta­
teurs afin de developper les ventes a l'etranger, ainsi que des garanties 
aux investisseurs etrangers pour Ie rapatriement de leurs dividendes et de 
leurs capitaux. De plus, Ie Plan preconise de rationaliser les divers con­
troles sur les exportations industrielles, en particulier celui portant sur 
les changes, de creer un centre pour Ie developpement des exportations, 
d'etablir des postes de conseillers commerciaux a l'etranger, et de delivrer 
des cartes d'identite aux exportateurs, qui leur donneraient priorite pour 
l'obtention d'avantages divers ainsi que pour les controles administratifs. 
Le Plan recommande d'entreprendre des etudes afin de rechercher activement 
des possibilites supplementaires de sous-traitance avec des societes 



- 94 ­

etrangeres. Enfin, il sugsere des dispositions de protection conditionnelle 
pour les industries qui peuvent vendre a la fois sur Ie march€ interieur et a 
l'etranger. Dans Ie cadre de ces dispositions, les investisseurs conclueraient 
un accord avec Ie gouvernement pour remplir des objectifs d'exportation definis 
en echange d'une protection garantie pour leurs ventes sur Ie marche interieur. 

192. Les mesures precedentes fournissent une structure considerablement 
amelioree pour Ie developpement des exportations industrielles. II est encore 
trop tot pour evaluer leur effet de maniere precise car elles ont ete prises 
tout recemment; cependant leur efficacite sera largement determinee par la 
maniere dont elles sont appliquees. Dans Ie cas d'une protection condition­
nelle, on devra s'efforcer de choisir des projets pour lesquels des economies 
d'echelle suffisantes peuvent etre fournies par l'existence de series plus 
longues destinees a l'exportation, et qui ne representent pas un fardeau sup­
plementaire pour les consommateurs locaux. Dans Ie cas des industries ali­
mentaires pour l'exportation, Ie gouvernement devra egalement mettre en place 
un nouveau dispositif de controle pour Ie secteur, afin d'assurer aux usines 
un approvisionnement plus important et regulier en matieres premieres 
de bonne qualite. 

193. Le gouvernement a pris en aout 1973 de nouvelles dispositions afin 
d'encourager les investissements dans Ie secteur de l'industrie manufacturiere. 
Pour les investissements compris entre 0,1 et 30,0 millions de dirhams (hors 
impot), Ie benefice de ces nouvelles dispositions est accorde a peu pres au­
tomatiquement, encore que les investisseurs aient a deposer leur candidature 
au ministere de l'industrie. Les avantages accordes comprennent des exone­
rations de droits de douane et d'impots indirects sur tous les achats de 
biens d'equipement, des exonerations d'impots sur Ie revenu et de patente 
pendant dix ans, des garanties aux investisseurs etrangers pour Ie rapatrie­
ment de leurs dividendes et de leurs capitaux, ainsi qu'une 
subv.ention de 2 % sur les paiements d'intere~s sur les prets de la BNDE. Les 
investissements dans les secteurs soumis a reglementa~ion, tels que le montage 
de vehicules a moteur, ainsi que les investissements depassant 30 millions de 
dirhams restent soumis a l'approbation individuelle du gouvernement, dans le 
cadre de dispositions speciales prevoyant des avantages qui peuvent etre plus 
ou moins importants que ceux indiques plus haut. 

194. Ce nouveau systeme d'incitations a l'investissement fournit un 
cadre approprie pour la poursuite des investissements dans l'industrie manu­
facturiere,et il presente des ameliorations importantes par rapport au precedent. 
Les avantages sont maintenant accordes presque automatiquement, et sont unique­
ment subordonnes au depot d'une demande au ministere de l'industrie. lIs sont 
relativement moins favorabIes aux methodes de production a coefficient de 
capital eleve, car l'octroi d'une allocation a l'investissement a ete abandonne. 
Une modulation regionale a ete introduite: les exonerations fiscales tempo­
raires ne peuvent plus etre attribuees pour des investissements a Casablanca, 
et ceux-ci beneficieront seulement d'un amortissement accelere a un taux double 
du taux normal. Neanmoins, comme dans Ie cas des exportations, l'efficacite 
des mesures concernant les investissements ne peut encore etre evaluee car leur 
application vient de commencer. 
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195. D'autres mesures ont ega1e:ment ete prises en faveur de l'inves­
tissement dans l'industrie. A 1a place du BEPI, un Office pour 1e deve­
10ppement industrie1 (ODI) a ete cree en 1973 afin de deve10pper l'inves­
tissement dans l'industrie au moyen d'etudes commandees par 1e gouverne:ment et de 
p:riseB de participations iM'Ju'\rernementalee. L'ODI va eOl\SaeTer 15 millions de 
dirhams a des etudes de preinvestissement, et 1e ministere de l'industrie 
5 millions de dirhams a des etudes generales. De plus, 1e Plan prevoit de 
degager 423 millions de dirhams (environ 105 millions de dollars) durant 
1es cinq annees 1973-77, pour des prises de participation de l'Etat dans 
des entreprises industrie11es. Le personnel de l'ODI a besoin d'etre oon­
siderab1ement renforce si l'on veut rea1iser 1e programme d'etudes et de 
prises de participation qui est prevu. La mission a examine 1es divers 
projets d'investissement identifies dans 1e rapport du Troisieme Plan 
qui concernent 1es entreprises pub1iques ee semi-pub1iques, et e11e a dis­
cute des perspectives d'investissement avec un certain nombre d'investis­
seurs pr1ves. De ceci, i1 semble resu1ter que 1es objectifs du Plan pour­
raient etre diffici1es a atteindre, et que des defai11ances de l'ordre de 
10 % ou plus puissent se produire, qui reduiraient en consequence 1a crois­
sance de 1a production industrie11e. De plus, i1 est probable qu'on enre­
gistrera en 1974 une diminution sensible de 1a demande dans 1es pays deve­
10ppes, qui rendra diffici1e 1a realisation des objectifs du Plan en ce qui 
concerne 1es exportations industrie11es. Ces difficu1tes probab1es mettent 
en relief 1a necessite d'efforts redoubles de 1a part du gouvernement afin 
d'aider 1es investisseurs prives et 1es exportateurs a remp1ir 1es objectifs 
du Plan. 

196. Les nouvelles dispositions d'incitation a l'investissement, ainsi 
d'ai11eurs que 1es autres mesures, ont encore une certaine tendance a favo­
riser 1es investissements a coefficient de capital e1eve et ceux effectues 
dans 1es regions 1es plus deve10ppees du pays, encore que cette orientation 
soit maintenant moins marquee qu'auparavant. Le gouvernement devrait mettre 
a l'ltude des mesures qui permettraient au secteur de l'industrie manufactu­
riere de contribuer plus efficacement aux objectifs du deve10ppement regional 
et de l'emp1oi. Parmi ce11es-ci pourraient figurer des mesures fisca1e~lainsi 
que des dispositions susceptib1es de donner un poids plus important aUX pro­
b1emes de l'emp10i et aux considerations regionales au cours de l'eva1uation 
des projets industrie1s par 1a BNDE. En particu1ier, 1e deve10ppement indus­
trie1 global de 1a region de l'Est semb1erait meriter un examen nouveru. 
Cette region possede une usine de pe11etisation pour 1e minerai de fer qui 
a ete mise en route en 1973, des mines de charbon a Jerada, ainsi que des 
usines de plomb et de fluor. De plus, un important projet d'irrigation 
y est situe, qui pourrait servir de base a des industries a1imentaires. 
Enfin, e11e pourrait recevoir du gaz d'A1gerie par pipeline, qui a1imenterait 
une acierie, une cimenterie et d'autres industrieq mais e11e aurait cependant besoin 
d'un port sur 1a Mediterranee. Les etudes de ces projets qui ont ete faites 
devraient etre mises a jour et integrees dans 1e cadre global du deve10ppement 
de 1a region au point de vue industrie1, minier et agrico1e. 
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197. Le Plan propose de p~endre des mesures speciales pour l'artisanat 
et les petites industries, et des avantages particuliers a l'investissement 
leur ont ete accordes en aout 1973. Les petites entreprises industrielles 
sont particulierement nombreuses dans les textiles, Ie traitement du cuir, 
les industries alimentaires, et representent une source d'emplois importante 
particulierement a mi-temps pour les paysans. L'artisanat textile et celu.i 
du cuir sont menaces par la production moderne a grande echelle. Aussi, 
des aredits de 51 millions de dirhams pour l'investissement et de 34 
millions de dirhams pour les depenses courantes sont-elles prevues dans Ie 
Troisieme Plan pour l'aide de l'Etat a l'artisanat et aux petites industries. 
Celle-ci comporterait l'installation dans-tout Ie pays de centres de services 
qui fourniraient une assistance financiere et technique aux coooeratives. 
ainsi que la creation d'un organisme d'achat des cuirs. Les inci­
tations a l'investissement attribuees en aout 1973 aux petites industries 
sont un peu plus genereuses que celles qui concernent la grande industrie. 
En particulier, elles comportent une subvention de 5 % sur les paiements 
d'interets sur les prets de la Banque Populaire, dont les clients sont 
exclusivement des artisans et de petits industriels. Pour ce qui concerne 
les incitations a l'investissement, les petites industries sont celles qui 
exigent un investissement inferieur ou egal a 5.000 dirhams par emploi cree. 
Ce plafond semble eleve car, dans l'industrie du vetement par exemple, les 
unites de production a grande echelle demandent un investissement d'environ 
5.000 dirhams par emploi; il devrait probablement etre abaisse afin d'eviter 
que les avantages attribues ne profitent finalement aux gros industriels. 

198. Le Plan pense que la plus grande partie du financement a long terme 
de l'investissement industriel viendra de la BNDE, a qui est fixe un pro­
gramme de prete de 950 millions de dirhams pour la periode 1973-77 mais, 
en 1973, Ie montant des prets de la BNDE a ete sensiblement inferieur au 
niveau fixe par Ie Plan. De plus, Maroc-Leasing continuera a prendre part 
au financement des importations d'equipement. Enfin, la Societe nationale 
d'investissement (SNI) a recemment cree trois societes privees d'investissement 
dans Ie but d'offrir aux epargnants prives une gamme de moyens plus large 
pour participer au capital d'entreprises industrielles. 'Afin de faciliter 
la mobilisation des capitaux prives etrangers, un assouplissement du con­

trale des changes serait probablement souhaitable (voir paragraphe 88). 

199. Selon un dahir (loi) de mars 1973 et un decret de mai 1973, 1es 
investisseurs etrangers ont l'obligation de s'associer avec des ressortis­
sants marocains dans Ie secteur des services et plusieurs secteurs indus­
triels secondaires, ces derniers englobent plusieurs industries alimentai­
res, les engrais, Ie montage de refrigerateurs et d'appareils de radio et 
de television, Ie travail du bois et l'ebenisterie, ainsi que les tanne­
ries. Le but du gouvernement est d'accelerer l'emergence d'une classe 
suffisamment importante d'entrepreneurs marocains, et de faciliter l'acces­
sion de nouveaux entrepreneurs a la propriete industrielle. Un plan de 
financement a ete mis au point en decembre 1973 pour l'achat d'affaires 
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touclu!es par les JDeSures de "marocanisation". Dans Ie cadre de ce plan, des 
credits a des conditions de faveur seront fournis aux ressortissants maro­
cains possedant un actif inferieur a 500.000 dirhams, qui desirent acheter 
une partie ou la totalite d'affaires "marocanisees"; Ie plan a ete etabli 
principalement a l'intention des Marocains employes dans des affaires posse­
dees par des etrangers. II est probable que la "marocanisation" aura un 
effet negatif sur l'investissement prive etranger. cependant, cet effet 
devrait etre temporaire et limite. car une grande partie du secteur de l'in­
dustrie manufacturiere est exclue du champ d'application de ces mesures. En 
particulier, celles-ci ne s'appliquent pas aux industries utilisant une 
technologie avancee et exigeant des investissements importants (par exemple, 
les acieries et ltelectronique). 
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III. TOURISME 

Le Deuxieme Plan (1968.1972) 

200. La construction de moyens dlhebergement touristique pendant la 
periode 1968-1972 n 1a pas atteint les objectifs poses par Ie Deuxieme Plan 
mais les arrivees de touristes et les recettes en devises ont en revanche 
atteint les niveaux preconises par Ie plan. Avec la construction de 15.815 
lits pendant la periode 1969-1972, la capacite dlbebergement du l~roc a 
augmente de 70 %pour atteindre 36.340 lits en 1972. Les investissements 
totaux ont atteint 465 millions de dirhams alors que Ie plan avait prevu 
30.800 lits supplementaires pour un cout de 724 millions de dirhams. 

201. Le nombre de touristes etrangers (y compris les passagers des 
croisieres) a augmente de 18 %par an, passant de 588.000 en 1968 a 
1.113.000 en 1972, soit virtuellement les objectifs poses par Ie plan 
(1.150.000 arrivees)o Environ 60 %des touristes au Maroc sont venus 
d'Europe, 20 % defrance, 10 %des Etats-Unis, 7 %dlEspagne et 7 %dlAlle­
magne. Les arrivees des Etats-Unis et du Canada ont augmente sensiblement, 
passant de 13 %en 1968 a 20 %en 1972. La majorite des touristes est 
arrivee par la mer (55% en 1972), nombre dfentre eux avec leurs voitures, 
sur des ferry-boats traversant Ie detroit de Gibraltar et arrivant a Tanger 
et Ceuta. Llacces facile du l1aroc pour les touristes motorises a ete llun 
des principaux facteurs de llaugmentation soutenue des arrivees dans Ie pays. 
Un tiers des visiteurs est arrive par voie aerienne, principalement a 
Casablanca et un tiers de ceux-la est arrive par charter a Marrakech, Agadir 
et Tanger. On estime qu1environ deux tiers des touristes sont venus au Haroc 
pour un voyage de plaisance. Un nombre important de personnes sont aussi 
venues pour affaires ou pour visiter leur famille, les investissements 
etrangers au Maroc etant encore considerables et Ie nombre d1etrangers vivant 
au l'iaroc restant encore assez eleve. 

202. Environ 90 %des investissements effectues de 1968 a 1972 ont ete 
finances par des Marocains mais plus de 30 % de Ilhebergement existant en 1972 
etait gere et exploite par des etrangers. Les villages de vacances qui 
desservent en partie Ie marche des classes moyennes ont represente pres de 
30 %des moyens dlhebergement construits et constituaiant a la fin de 1972 
plus d'un cinquieme de la capacite du pays. Le programme de developpement du 
camping et caravaning re~oit une a~ntion speciale depuis 1970 et, en 1972, 
Ie I~oc a ete en mesure d'offrir au total 8.600 places pour heberger Ie 
nombre croissant de visiteurs motorises venus drEurope. 

203. Le taux d1occupation des hetels a varie considerablement entre 
Agadir·- ou Itoccupation annuelle approche de 80 % - et la cote du Nord,ou 
la saison ne dure que cinq mois. Le taux global d'occupation des lits a 
ete evalue a 57 %en 1970. Il sernblerait que l'augmentation des arrivees 
srest accompagnee d'une cilninution de la duree moyenne du sejour causee par 
Ie nombre croissant d'excursionnistes venus au Maroc a l'occasion de vacances 
plus longues passees sur la cote meridionale de l'Espagne. 
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Role de l'Etat 

204. Le role de 1 'Eta dans ce secteur a concerne la promotion, la formation 
professionnelle ainsi que la fourniture de l'infrastructure et d'incitations. 
Les depenses de promotion ont ete faites par 1 'Office national marocain du 
tourisme et ont augmente de 44 %de 1968 a 1972, annee ou elles ont totalise 
8,2 millions de dirhams. Cette somme a represente environ 1 %des recettes 
touristiques et a probablement ete insuffisante vu 1 I importance du tourisme 
pour Ie Maroc. 

205. La formation professionnelle a ete transferee du Minist~re de 
1 'education au Ministere du tourisme en janvier 1970. Le Maroc n 'avait des 
ecoles que pour la formation de personnel de niveaux moyen et inferieur. 
Pendant la periode du plan, on a forme 338 cadres moyens et 2.500 employes 
subalternes alors que les objectifs du plan etaient de 630 et de 6.000 postes 
respectivement. En outre, 124 boursiers marocains se sont rendus a l'etranger 
pour @tre formes ~ des postes superieurs. Les ressources en personnel qualifie 
ont ete inferieures aux besoins et les hoteliers ont engage du personnel non 
qualifie a des salaires inferieurs,&uquel ils ont donne une formation sommaire 
sur Ie tas. Dans certains cas, la qualite du service slen est ressentie. 

206. Les investissements limites consacres a l'infrastructure dans les 
zones les plus recherchees par les investisseurs (c'est-a-dire Agadir et 
Marrakech) ont provoque une penurie de terrains viabilises et retarde noffibre 
de projets hoteliers. Sur les 47 millions de dirhams prevus dans Ie plan pour 
des travaux d'infrastructure, 14,3 millions ont ete consacres au terrain de golf 
de Dar es-Salam et 19,7 millions de dirhams aux travaux d'infrastructure des 
zones prioritaires (ZAP) d'Agadir, de Tanger, de Smir et d'Al Hoceima. Toutes 
les terres viabilisees d'Agadir ont ete remises a des promoteurs; neanmoins, 
les demandes de terres pour la c»nstruction de 20.000 lits supplementaires 
etaient en suspens a la fin de la periode du plan. Quelque 300 ha de terres 
ont ete equipees a Tanger, mais 1.200 lits seulement sont maintenant en voie de 
construction dans cette zone. A Smir, on a effectue des travaux importants et 
d'une importance mineure a Al Hoceima. 

207. Pendant laperiode du plan, 20.869 lits (soit un investissement 
de 600 millions de dirhams) ont ete approaves par la Commission d'inves­
tissement et ont pu beneficier d'incitations. Ces dernieres comportaient: 
des prets du CIH consentis a 4,5 %d'intkret (au lieu du taux obligatoire 
de 8,75 %), des subventions en capital, l' exemption de droits de douane f. t 
de la taxe surles produits et services (TPS) frappant Ie materiel imports, 
la reduction du droit d'enregistrement de 1,5 %a 0,5 %du capital social 
et un amortissement accelera. Pendant la periode quinquennale 1968-1972, les 
incitations ont coate au Trasor environ 73,5 millions de dirhams dont 
26 millions pour la SUbvention des taux dtinteret, 16 millions de dirhams 
pour les subventions en capital et 31,5 millions de dirhams pour les droits 
de douane et les exemptions de la TPS. En 1971, l'Etat a reconnu que ces 
incitations etaient devenues encoffibrantes et a annonce de nouvelles mesures 
d'encouragement. 
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Incidence economigue 

20B. Sur la base de differentes etudes, on a estime que chaque touriste 
a depense en moyenne 65 dirhams par jour, dont 40 %ont ete consacres a des 
achats, 35 ;~ a 1 'hebergement et 25 %a la nourriture o Les recettes en devises 
au titre du tourisme sont passees de 450 millions de dirhams en 1968 a 
893 millions de dirhams en 1972, ce qui represente respectivement 14 %et 
21 %des exportations totalesen biens et services du pays. En 1972, 
13.400 personnes etaient employees dans les hotels et quelque 61.000 artisans 
vendaient leur production aux touristes. 

Le Troisieme Plan 

209. A supposer que les arrivees augmentent de 22 %par an pour atteindre 
2,7 millions en 1977, le Troisieme Plan estime qu1il sera necessaire de creer 
55.000 lits de plus, principalement dans la categorie des hotels a quatre 
et a trois etoiles, ce qui porterait la capacite d1hebergement a 92.000 lits 
au total en 1977. Le plan prevoit aussi la construction de 18.000 nouvelles 
places de camping et caravaning, lesquelles totaliser.aient 26.000 en 1977. 
Sur la base des arrivees et de la construction prevues, le plan compte que 
les depenses en devises passeront a 2.400 millions de dirhams en 1977. Les 
investissements totaux consacres aux moyens d'hebergement sont fixes dans le 
plan a 1.340 million de dirhams, dont 105 rrillions seulement seraient finances 
par le budget central de l'Etato 

210. Afin d1encoursger les investissements prives, le gouvernement a 
pris en aoat 1973 les nouvelles mesures d1encouragementsuivantes: 

exemption de la TPS sur llequipement; 

exemption de la patente pendant dix ans; 

reduction des redevances d'enregistrement de 1,5 ,h a 0,5 ;b 
du capital social lors de la constitution de la societe; 

exemption de l'impot sur le revenu pendant les dix premieres 
annees d1exploitation (totale pour les installations dans les 
regions plus pauvres et reduite a 50 %pour les installations 
situees ailleurs); 

assistance de llEtat sous deux formes; 

i) 	 une avance sans interet du Tresor versee par le erR qui peut 
couvrir jusqu1a 15 %de llinvestissement (coat des terres 
non compris) remboursable en cinq ans a compter de la 
sixieme annee; les hotels a cinq etoiles ne peuvent pas 
beneficier de cette incitation, les autres n1etant 
qualifies que si leurs fonds propres couvrent 20 %du cout 
du projet; et 

ii) 	 un pret du erR aux conditions suivantes: 4,5 %d1interet, 
echesnce maximum a 20 ans dont un differe d1amortissement 
maximum de cinq ans; enfin, 
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garantie pour les investisseurs etrangers de pouvoir exporter 
librement leurs dividendes et rapatrier le capital social en 
cas de liquidation. 

La commission des investissements est abolie. Le benefice des incitations 
est automatique mais neanmoins soumis Aune decision de la part du 
l1inistere du tourisme dans les 30 jours qui suivent le re~u de la demande. 
Les investissements importants (plus de 30 millions de dirhams) peuvent 
beneficier d'incitations, lesquelles peuvent etre plus genereuses ou moins 
importantes que celles qui sont decrites ci-dessus, chaque cas faisant 
l'objet d'un accord avec le gouvernement. 

211. Compare a l'ancien systeme d'incitations, le nouveau systeme 
a elimine la subvention pour l'equipement, l'amortissement accelere et 
l'exemption des droits de douane frappant le materiel importee Par 
consequent, le nouveau systeme rcduit les incitations pour la construction 
de capacites projectionnelles. En outre, il a introduit l'exemption de 
l'impot sur le revenu ainsi que de la patente, ce qui devrait favoriser 
l'efficacite des operations. Enfin, il a introduit une legere modulation 
d 'apres l'emplacement et la categorie de l'hotelj il accorde une avance 
sans interet et reduit les exigences en mati~re de fonds propres regissant 
l'octroi d'incitations de 30 %du cout du projet a 20 %. Le coat pour 
l'Etat de ces nouvelles incitations sera probablement inferieur Acelui des 
anciennes et Ie processus d'approbation est en principe quasi automatique. 
Etant donne que les exigences en matiere de fonds propres ont ete abaissees 
de 30 %a 20 %pour les pZ@ts du CIH, les investisseurs utilisant la totalite 
des avantages peuvent maintenant obtenir une rentabilite superieure sur leurs 
fonds propres. 

212. L'objectif du plan pour la construction d'hotels apparait trop 
eleve eu egard surtout Al'insuffisance des provisions pour l'infrastructure, 
lesquelles s'elevent a B7 millions de dirhams; le manque de terres 
viabilisees risque de continuer a retarder la construction de nouveaux hotels, 
notamment dans les regions de Marrakech et d'Agadir. Le Ministere du tourisme 
a entrepris des efforts particuliers dans ce domaine pour re~dier a cette 
situation. Une etude de developpement financee par le PNUD a commence en 
1973 en ce qui concerne Agadir mais les travaux de construction proprement dits 
ne pourront etre entrepris qu'une fois l'etude achevee en 1975. En outre, 
l'industrie du batiment risque d'avoir elle aussi des problemes en raison 
d lobjectifs de construction importants et de manque de capitaux. En 197., 
seulement 1.000 nouveaux lits ont ete installes, eS&3ntiellement parce que 
les investisseurs attendaient l'annonce de nouvelles mesures d'encouragement. 
11 semblerait plus realiste de compter sur l'installation de 35.000 nouveaux 
lits seulement pendant le TrOiSieme Plan, pour un cout de Boo millions de dirhams. 

213. Le trafic touristique entre l'Europe et les pays mediterraneens 
a augmente rapidement ces dernieres annees mais il risque de progresser plus 
lentement si l'Europe connait une phase de ralentissement economique. Le 
i1aroc, qui est d 'acces facile et qui offre des attractions naturelles et 
culturelles exceptionnelles, peut probablement maintenir Ie trafic touristique 
a un niveau superieur a celui de ses concurrents. Les mesures ci-apras contri­
bueraient considerablement a assurer la continuite de la forte augmentation 
des arrivees de touristes: 
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i) fournir des terres viabilisees dans les principales zones 
touristiques, notamment a Agadir et Marrakech; 

ii) developper le programme de formation; a cette fin, les hotels 
acquitteraient une redevance de formation, qui permettrait de 
reunir les fonds necessaires au financement du programme et 
de faire participer les hoteliers au processus de formation 
r~guliere; 

iii) coordonner les activites de promotion a l'etranger et augmenter 
les fonds reserves a cette fin, qui dans le plan ne 
que 0,8 %des recettes escomptees; 

representent 

iv) coordonner les .activites des hotels dans le secteur public et 
semi-public (40 %de llhebergement) etant donne que 1 'importance 
d1un tel groupe renforcerait le pouvoir de negociation des hotels 
marocains vis-A-vis des exploitants des pays originels; 

v) ameliorer le rassemblement et le traitement des donnees sur le 
tourisme; 

vi) simplifier les procedures d1immigration en eliminant la 
necessite pour les touristes d'avoir un passeport; 

adopter des lois reglementant le secteur, notamment en ce qui 
concerne les categories et les prix; et 

viii) developper la flotte de ferry-boats marocains dans le de,troit 
de Gibraltar. 

Etant donne la construction des installation touristiques projetees 
et les mesures citees ci-dessus, on peut provisoirement estimer que les 
arrivees de touristes atteindront environ 2,2 millions en 1977 et que les 
recettes se situeront autour de 1,9 milliard de dirhams. Ii se peut que 
ces estimations soient trop optimistes si le flechissement' economique constate 
en Europe a la suite des recentes augmentations du petrole brut s'accentue 
et se prolonge au-dela des previsions utilisees pour ces projections. 
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IV • AUTRES SECTEURS EGON ClUQUES 

Transoorts 
* 

214. Le systeme des transports marocains comprend: 51.500 km de routes 
principales, secondaires et tertiaires, dont environ 21.500 km sont bitumes; 
un reseau ferroviaire de 1 .200 rom, dont un tronQon de la ligne internationale 
Casablanca-Tunis; six grands ports d'importance variable et six ports secon­
daires; et huit aeroports dont certains accueillent des vols transoceaniques, 
deux: qui reQoivent Ie trafic touristique dans Ie Sud et un qui est la plaque 
tournante des echanges interieurs. Les chemins de fer, les routes, les ports 
et les aeroports sont la propriete des pouvoirs publics qui les administrent. 
Clest au Ministere des travaux: publics et des communications qu'il incombe de 
formuler et de mettre en oeuvre la strategie nationale des transports. Les 
entreprises et services publics qui preparent et executent les mesures en 
question sous l'egide du Ministere sont: Ie Service des transports routiers 
qui etablit les reglements de la circulation routiere; l'Office national des 
transports (ONT) qui est charge de l'application de la .reglementation nationale 
en matiere de transports; l'Office national des chemins de fer (ONCF) qui 
exploite Ie reseau ferroviaire; la Compagnie de transport du Maroc, liaison 
nationale (CTM/LN) qui exploite Ie reseau de transport routier de voyageurs; 
les deux: compagnies aeriennes nationales dont Royal Air Maroc (RAM) qui assure 
des vols entre Ie Maroc et 14 pays et Royal Air Inter (RAI) qui assure les 
vols interieurs; et la Compagnie de transport maritime (COfwlANAV) qui depend 
du Ministere de l'industrie et du commerce. 

215. Le systeme de transports est essentiellement concentre dans les 
plaines c8tieres qui sletendent entre les montagnes de llAtlas et l'ocean 
Atlantique et dessert de faQon satisfaisante toutes les zones de production 
du pays. Toutefois, dans Ie cadre dlun vaste plan de developpement du littoral 
mediterranee~ Ie gouvernement envisage de construire un important complexe por­
tuaire a Nador dont l'objet essentiel sera de desservir Ie complexe siderur­
gique qui est prevu a cet endroit et d'assurer llacheminement de la production 
agricole des zones irriguees de la region orientale. Ce port servira egalement 
a l'expedition des mineraux: (charbon, bentonite, cuivre, etc.) et des produits 
agricoles trans formes (pate a papier, etc.). 

216. En 1970 et 1971, un bureau de consultants a realise une etude portant 
sur les transports routiers et ferroviaires ainsi que sur les installations 
portuaire s • Cette etude presentait egalement des previSions de trafic, '9 t 
donnait des indications sur les besoins d1investissements ainsi que sur ..La 
structure et l'organisation de ce secteur et etait completee par des etudes de 
justification portant sur la construction dlune autoroute Ie long du littoral. 
Clest a partir des resultats de cette etude qu'ont ete etablis les projets de 
transport presentes dans Ie cadre du Troisieme Plan. Une etude sur llevolution 
a long terme des transports aeriens, entre 1970 et 1985, a egalement ete effec­
tuee. Son objet etai t de fournir des directives pour les investissements a 
prevoir dans les aeroports, d'aider RAM a planifier ses achats d'avions et 
d'harmoniser les investissements dans les transports aeriens avec l'expansion 
industrielle et touristique. Les propositions contenues dans Ie Plan en 
matiere de transport aerien sont fondeessur cette etude. 
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217. Les transports interieurs du Maroc sont reglementes par l'Etat. 
En ce qui concerne les transports de surface, les objectifs des autorites sont 
d'assurer la coordination entre les divers modes de transport et entre les 
services publics et prives. Des compagnies privees exploitent des services 
de transport routier et maritime; l'Office national des chemins de fer exploite 
le reseau ferroviaire. Par l'intermediaire de l'Office national des transports, 
les pouvoirs publics accordent les licences necessaires aux transporteurs routiers 
prives, fixent les tarifs et taux applicables aux transports routiers et ferro­
viaires de voyageurs et de marchandises, assurent la repartition des chargements 
entre les transporteurs publics, et emettent et assurent llencaissement des 
factures relatives aux services rendus par lesdits transporteurs. Selon les 
conclusions de l'etude, l'organisation actuelle des transports est couteuse 
pour lleconomie marocaine. Le gouvernement est conscient de ce probleme et 
l'etudie attentivement. Le Bureau de planification constitue au sein du 
Ministere des travaux publics et des communications est charge de poursuivre 
ces etudes. 

218. Les depenses prevues pour les transports sont dans llensemble appro­
priees, bien qu'elles semblent elevees dans le cas des chemins de fer et de 
l'ONT. Le Maroc est dote d'un assez bon reseau routier qui d'une faqon gene­
rale satisfait les besoins de l'economie, mais des credits seront necessaires 
pour accroitre la capacite de certains itineraires, effectuer d'importants 
travaux de modernisation du reseau routier et ameliorer l'entretien routier. 
Le budget de 465 millions de dirhams, prevu dans le Troisieme Plan, suffira 
a couvrir ces depenses. Pour le reseau de routes principales, la tranche 
de travaux la plus importante coutera 72 millions de dirhams qui seront affectes 
a la construction de la premiere phase de travaux de l'autoroute Casablanca­
Rabat. Un credit de 123 millions de dirhams est prevu pour la realisation 
d'autres travaux de modernisation des routes principales et secondaires; un 
montant de 146 millions de dirhams est alloue aQX travaux d'entretien (non 
cor~ris l'achat de materiel d'entretien routier, auquel est affecte un credit 
de 19 millions de dirhams). Enfin, lOS millions de dirhams seront consacres 
a la construction et l'entretien des routes tertiaires, et notamment la cons­
truction de voies de transit et de voies de desserte dans les zones agricoles. 

219. L'accroissement du trafic ferroviaire enregistre au cours des dernieres 
annees a ete presque entierement imputable a l'augmentation du transport de 
phosphates entre Khourigba et Casablanca. C'est pourquoi,dans le cadre du 
projet Maroc-Phosphore, le lan prevoit un credit de 29,7 millions de dirhams 
pour l'achat de camions, de materiel et de materiel roulant. Il est cependant 
envisage d'engager des depenses plus importantes pour de gros travaux d'entre­
tien de la voie permanente des lignes autres que celles utilisees pour le 
phosphate, pour acheter du materiel divers et pour effectuer certains travaux 
et completer le parc de materiel roulant et de locomotives, actuellement insuf­
fisant. Dans le lan, 128,5 millions de dirhams ont ete affectes a des inves­
tissements dans l'equipement, plus 78,1 millions de dirhams pour un progrffinme 
complementaire (non compris les investissements relatifs au projet Maroc­
Phosphore), et 226 millions plus 49 millions de dirhams pour l'achat de materiel 
roulant et de locomotives supplementaires. La necessite economique de ces 
investissements est difficile a etablir, car les reglementations en vigueur 
empechent de connaitre la position economique reelle des chemins de fer. 
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Les chemins de fer concurrencent les transports routiers grace aux tarifs 
eleves que les reglements obligent ces derniers a appliquer~ Les investissements 
fixes proposes comprennentd'importantesrenovations qui ne sont pas indispen­
sables au maintien de l'exploitation. Les autres investissements semblent 
aller en priorite a l'achat de wagons, aux depens des locomotives; l'ONCF 
envisage d' acheter 1.000 nouveaux wagons et non 600 comme I' avaient recom­
mande les consultants et 47 locomotives seulement, ce qui est nettement 
inferieur aux besoins estimes. 

220. L'exploitation de la liaison ferroviaire qui achemine Ie trafic 
de phosphates est financierement rentable, et subventionne en fait plusieurs 
autres services qui fonctionnent a perte, et particulierement Ie transport 
des voyageurs. Dans l'ensemble, les chemins de fer enregistrent un leger 
benefice financier, bien que celui-ci provienne du niveau insuffisant des 
provisions constituees pour l'amortissement des immobilisations. Selon les 
estimations, la capacite d'autofinancement des chemins de fer serait, au 
cours de la periode de realisation du Plan, de 95,5 millions de dirhams; 
Ie solde des investissements prevus, lesquels s'elevent a 376,6 millions 
de dirhams, sera sans doute finance en grande partie par des credits commer­
ciaux strangers. L'autofinancement dependra toutefois de l'expansion effective 
du trafic et des tarifs appliques; l'ONCF est en train de negocier de nouveaux 
tarifs avec l'OCP. 

221. Le Maroc possede six ports importants qui en 1973 ont enregistre un 
trafic total de plus de 21 millions de tonnes. Le port de Casablanca a lui seul 
compte pour 70 %de l'ensemble du trafic portuaire et Ie port voisin de 
Moham.."Iledia 10 ~;; ce trafic etant, pour l'essentiel, constitue par Ie trafic 
petrolier. Le port de Tanger, au nord du pays, est surtout un port de voya­
geurs ou debarquent et embarquent les touristes europeens. Trois autres ports 
sont situes sur Ie littoral atlantique: Kenitra, Safi et Agadir; ces deux 
derniers desservant Ie sud du pays. Les ports de Casablanca et Mohammedia 
sont administres par une direction qui a ete creee au sein du Ministere des 
travaux publics et des communications, les autres ports dependent directement 
du Hinistere. Les autorites marocaines envisagent de creer un organisme 
autonome qui sera charge de l' administration de tous les ports. 

222. A l'heure actuelle, la capacite portuaire du Maroc est suffis~nte 
et 1 'exploitation des ports donne toute satisfaction. n faudra bientoJ renover 
et etendre les installations a Casablanca, construire de nouvelles installa­
tions d'embarquement de voyageurs a Tanger, agrandir les installations servant 
a la flotte de peche a Agadir. Un credit de 263 millions de dirhams est alloue 
pour ces travaux dans Ie Plan. Sur ce montant, 200 millions de dirhams seraient 
finances par les ressources propres des ports. Ces credits ne concernent pas 
Ie projet d'amenagement du port de Nador, mais par contre, 20,6 millions seront 
depenses pour Ie port de Kenitra. Camme ce dernier est tres vulnerable aux 
inondations, quIll faut constanunent Ie draguer pour en permettre l'acces aux 
navires, et qu'il est en outre situe a proximite du port de Casablanca, la 
justification economique de cet investissement devrait etre revue a la lumiere 
du developpement de l'arriere-pays de Kenitra. 
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223. L I industrie touristique fourni t 90 %du trafic aerien du J-faroc. 
Les investissements prevus pour l'amenagement des aeroports, qui s'elevent 
a 18S,8 w~llions de dirhams, sont surtout destines a faire face a la crois­
sance rapide du trafic touristique, qui selon les previsions devrait se 
poursuivre. Les credits les plus importants, d'un montant de 84,2 millions de 
dirhams, sont destines a l'aeroport de Casablanca, dont llaerogare est 
insuffisante en periode de pointe et qui doit etre agrandie sans plus 
attendre. Il est egalement prevu d'agrandir l'aeroport d'Agadir ou lion 
s'attend a une augmentation du trafic de transit direct a destination des 
regions ffieridionales du pays. Enfin, des equipem.ents de navigation seront 
installes. 

Adduction d' eau 

224. Les ressources en eau sont inegalement reparties a travers le 
territoire. Les regions meridionales et orientales du pays sont extremement 
seches, se confondant progressivement avec le Sahara, alors que le Nord et 
l'Ouest re~oivent en general plus de 400 mm de precipitations par an. Mais 
meme dans ces regions, la pluviosite varie d'une annee a 1 'autre, et la 
plupart des precipitations ont lieu pendant les mois d'hiver. Certaines 
regions du pays possedent des ressources en eau souterraines, mais ces 
ressources sont limitees et ortsouvent besoin d'etre alimentees par des 
ouvrages de surface. 

225. L'absence d'eau constitue l'un des principaux obstacles ala 
production agricole. Dans certaines regions, eaux souterraines ont 
ete utilisees pour suppleer a l'insuffisance des pluies. Dans d'autres on 
a tire profit de la topographie du pays - grands fleuves descendant des 
regions montagneuses et arrosant les plaines fertiles des alentours - pour 
amenager un reseau d I irrigation a partir de ce s fleuve s • Au fill' et a me sure 
que sera exploite ce potentiel considerable qu'offrent ces regions pour la 
mise en place de nouveaux reseaux d'irrigation, la demande d1eau destinee a 
l'agriculture augmentera. La poumsee demographique et 1 'amelioration du 
reseau d'adduction d'eau potable entraineront egalement un accroissement 
rapide de la demande d 'eau pour 1 'usage domestique. Entin, le developpement 
rapide de l'industrie et du tourisme, qui devrait se poursuivre, viendra 
encore gontler la demande d1eau. Comme les ressources limitees et variables 
ne permettent pas de repondre a cette constante augmentation de demande, les 
conflits d'affectation de ces ressources deviendront plus frequents et il 
sera de plus en plus important d'en assurer la bonne repartition. Les 
autorites marocaines,conscien~de ce probleme, devront fournir a la Division 
de l'hydraulique du Ministere des travaux publics suffisamment de personnel 
pour la realisation des etudes necessaire~Pendant la periode du Plan, le 
Departement rassemblera toutes les donnees sur les ressources en eau et leur 
emploi pour l'ensemble du pays, afin de disposer des renseignements de base 
qui permettront de mettre au point un plan directeur de l'utilisation des 
ressources en eau et de preparer des propositions pour des travaux hydrau­
liques a realiser pendant la duree du Plan 1978/82. 
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226. Une etude financee par Ie PNUD sur Ie theme de l' offre et de la 
demande d'eau potable au Maroc a demarre en 1968 et est sur Ie point de 
s'achever. Les resultats de cette etude seront tres utiles a la prevision 
des besoins et a la planification de la construction dans tout Ie pays. 

227 • Pendant la periode du Deuxieme Plan quinquennal, I' approvisionne­
ment en eau potable et la distribution ont eM reorganises. L'Office national 
des eaux potables (ONEP), cree en 1972 et place sous la direction du Ministere 
des travaux publics, est charge d'exploiter l'ensemble des installations de 
production d'eau du pays. L'ONEP assure egalement la distribution de l'eau 
dans certaines petites villes. Dans les autres centres urbains et dans les 
zones rUl'ales, la distribution est assuree par les regies nnmicipales d'ea,u 
et d'81ectriciM, sous la direction du Ninistere de l'interieur. 

228. Pendant la periode du Deuxieme Plan, les depenses consacrees a la 
production et a la distribution d'eau potable se sont elev~es a environ 
206 millions de dirhams; l'objectif pour Ie Troisieme Plan est de 938 millions 
de dirhams, sur cette somme, 50 %environ (467 millions de dirhams) seront 
consacres a la construction de nouvelles installations de production qui seront 
exploitees par 1IONEP, y compris 335 millions de dirhams pour l'approvisionne­
ment en eau de la region littorale de Casablanca, Rabat et Sale. Le reste du 
budget servira a financer des etudes (5 millions de dirhams), et la construc­
tion de reseaux de distribution dont la realisation sera confiee a l'ONEP 
(31 millions de dirhams), au Ministere de l'agriculture (54 millions de 
dirhams) et au Ministere de l'interieur (382 millions de dirhams). En depit 
des retards deja pris dans l'engagement des depenses et de l'accroissement 
qu'elles representent, il semble possible d'atteindre les niveaux de depenses 
prevus. Le projet du Bouregreg, qui constitue Ie principal poste de depenses, 
est maintenant en cours de realisation et devrait etre operationnel en avril 1976. 
Pour ce qui est du personnel de l'ONEP, la situation s'est amelioree en 1973 
ou Ie nombre des ingenieurs est passe de 37 a 56. La formation du personnel 
est organisee par Ie Centre de formation de Rabat. Les etudes sur la gestion 
et les tarifs de l'ONEP sont sur Ie point d'etre entreprises. 

229. Les systemes d' egouts qui n 'existent que dans les grandes villes 
sont incomplets et insuffisants, et Ie Maroc ne possede pas de grandes usines 
de traitement des eaux d'egouts. Cette situation presente un danger pour la 
sante des populations et pourrai t commencer a nuire au tourisme dans certains 
centres tels que Marrakech, Tanger et Fes. Le Plan ne prevoit pas de ~redit 
pour l'evacuation des eaux usees. Comme les besoins dans ce domaine s'accroissent 
rapidement, il est necessaire que les pouvoirs publics commencent a etudier les 
realisations les plus urgentes. 

Energie 

230. L'energie utilisee au Maroc provient principalement des sources 
primaires suivante s: produits petroliers import~;s; charbon extrait sur place; 
et hydro-electricite. Selon les estimations du Plan, la consommation d'energie 
pri~aire a augmente de 6,8 1. par an entre 1965 et 1970. Parmi les differentes 
sources d'energie, c'est la consommation des produits petroliers qui a connu 
la croissance la plus rapide, avec une progression moyenne de 7,3 %par an 
entre 1965 et 1970 pour 'atteindre 11 %entre 1967 et 1971. La production de 
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petrole brut etant faible et en diminution, les importations de petrole brut 
et de produits petroliers ontegalement connu une rapide augmentation. La 
production de charbon a Jerrada a augmente lentement, 110NE ayant reduit 
ses achats etant donne que les ressources hydrauliques suffisaient a ce 
moment-la; la mine de Jerrada a connu des deficits financiers. La produc­
tion d'energie hydro-electrique (destinee au reseau public dlelectricite) 
s 'est accrue de 3,7 >~ par an entre 1965 et 1972 et represente une fraction 
de plus en plus faible de la production totale d'electricite. 

231. Le Haroc possede deux raffineries de petrole qui trai tent les 
produits petroliers importes ainsi qu'~ faible quantite de petrole brut 
produit sur place. Pour repondre a l'accroissement de la demande, on a 
developpe la capacite de ces deux raffineries en 1972 qui est passee de 
1,6 a 3 millions de tonnes par an. En 1970 et 1971 cependant, les besoins 
ont depasse la capacite de production et il a ete temporairement necessaire 
d'importer des produits transformes. Selon les previsions du Plan, la 
demande devrait progresserau taux annuel de 9,3 %par an, ce qui exigerait 
la construction d'une capacite de raffinerie supplementaire avant la fin 
de la periode du lan. Il est envisage, dans le cadre du P lan, de construire 
une nouvelle raffinerie dans la region de Casablanca~ohammedia, d'une capa­
cite de 2,5 millions de tonnes par an, et dont le prix s'eleverait a 320 millions 
de dirhams. Les etudes portant sur la justification du projet, sa conception 
technique et 1 'evaluation des couts n'ont pas encore demarre. 

232. La compagnie dlelectricite (ONE) est le plus gros consommateur de 
charbon de Jerrada; les usines de ciment et de sucre sont egalement de groB 
acheteurs. Selon les estimations, la demande devrait passer de 705.000 tonnes 
en 1972 a 975.000 tonnes en 1977, principalement en raison de l'accroissement 
de la demande d'electricite (650.000 tonnes en 1977). Dans les mines, de 
grands travaux (Siege v) doivent etre faits afin d'accroitre la capacite, 
d 1augmenter la productivite et de reduire les deficits. On evalue les depenses 
d I equipement qui seront engagee s a cet effet pendant la duree de l' execution 
du plan a 51,4 millions de dirhams; sur cette somme, 15 millions de dirhams 
seront finances par le budget. 

233. Le secte~r public de l'electricite comprend: 

i) l'Office national de l'electricite (ONE), entreprise d'Etat qui 
produit la presque totalite de l'energie electrique du pays et la 
transm.et aux principaux centres de charge; elle assure egalement 
la distribution de l'electricite en dehors des grandes villes et 
fournit 40 %des ventes de detail; 

ii) onze regies municipales qui sont des services mun1c1paux; ces 
regies achetent l'electricite en gros aupres de l'ONE et la 
distribuent dans les principaux centres urbains, realisant 58 % 
des ventes aux consommateurs; ces regies assurent egalement la 
distribution de l'eau; 
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iii) Ie Hinistere de l'interieur qui exploite les petits reseaux 
dfenviron 110 municipalites isolees; IfONE est charge de 
l'entretien de ces reseaux dont les ventes totales ne repre­
sentent que 0,3% environ de la consommation publique; 

iv) Electras Marroquies, toujours detenu par des interets prives, 
dispose d'installations d'une capacite de production limitee 
etachete egalement l'electricite en gros a l'ONE; ses ventes 
representent 2 %de la consommation totale et interessent 
surtout Ie nord du pays. 

234. Par ailleurs, certaines entreprises industrielles produisent de 
l'electricite pour leur propre usage. A la fin de l'annee 1972, la capacite 
installee destinee a la consommation privee s'elevait a 120 MW. 

235. La consommation finale dlelectricite produite par l'ONE a progresse 
en moyenne de 8,3 %par an depuis 196.5, et la puissance appel€:e maximum a 
progresse a peu pres au meme taux passant de 272 MW en 1965 a 470 ~1W en 1972 .. 
Malgre un ralentissement de la croissance industrielle, la croissance de la 
demande s I est acc81eree vers la fin du Deuxieme Plan. Le Troisieme Plan 
orevoit un taux dlaccroissement de 7 J~ par an au cours de la periode du Plan, 
~e qui porterait la puissance appelee maximum a environ 670 MW en 1977. 
Cependant, compte tenu de la reprise de la croissance industrielle et de 
l'extension du reseau qui sera necessaire pour faire face a de nouveaux 
besoins de consommation, 110NE estime que llaccroissement de la demande 
sl81eve maintenant a 10 %par an. Le programme dlinvestissement de 110NE 
a ete revise en consequence; il permettra de couvrir une demande maYimum 
de 750 MW en 1977. 

236. La capacite de production obtenue dans le cadre de ce nouveau 
programme dlinvestissement devrait amplement suffire a la demande projetee. 
La capacite installee, qui etait de 672 MW a la fin de 1972, atteindr8it 
900 MW a la fin de 1977. En outre, les investissements qui seront entames 
apres 1977 seront reportes dans le Troisieme Plan. Ceux-la comprennent 
les deuxieme, troisieme et quatrieme phases de 60 MW chacune de la station 
therroique de Kenitra (on compte que les premiere et deuxieme phases seront 
operationnelles en 1977), et les deux premieres phases de 125 MI.\f chacune 
dlune nouvelle station therroique a Mohammedia. Les depenses globables 
d'investissement de 1lONE sleleveraient a 545 millions de dirhams pendant la 
periode 1973-77. 

237. Un credit supplementaire de 481 millions de dirhams sera alloue 
pour Ie transport, la distribution et les autres travaux, ainsi que diverses 
depenses d'equipement. On prevoit notamment des depenses de 106 millions de 
dirhams pour des lignes de transport, et 65 millions de dirhams pour les 
ouvrages et Ie reseau de distribution, qui pourra faire l'objet dlun finance­
ment exterieur. En outre, des investissements importants seront consacres 
a 11electrification rurale dont le financement sere. assure de som'ces diverses. 
Un montant d 'environ 60 millions de dirhams, representant une surtaxe de )1,5 ,1­
sur les ventes de l'ONE, sera consacre aux systemes de distribution exploites 
par 11 ONE. Un montant d' environ 29 millions de dirhams, provenant de credits 
budgetaires ordinaires, sera investi dans 11 electrification des villages par . 
les t-1inisteres de l'agriculture et de l'interieur. Le programme d'81ectrification 
rurale devrait amener l'electricite a quelque 100 villages sur les 580 qui 
restent a electrifier. 
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238. On examine actuellement la possibilite de construire un gazoduc 
entre llAlgerie et Ie Nord-Est du Maroc. Les principaux acheteurs de gaz 
seraient sans doute la Cimenterie maghrebine et l'acierie dont la construc­
tion est envisagee pres de Nador. La station thermique de 110NE ~s cette 
region sera equipee de maniere a pouvoir utiliser du gaz aussi bien que du 
charbon. Une etude de justification preliminaire a ete fai te pour ce projet, 
mais certains problemes importants, notamment celui du prix du gaz, celui du 
cout du gazoduc et celui du volume eventuel de consommation,nlont pas encore 
ete resolus et doivent faire l' objet d 'un etude. approfondie. Le Plan prevoit 
un credit de 70 millions de dirhams pour la realisation de ce projet. 



- 111 ­

v. MESURES SOCIALES ET POLrr1QUES DE DEVEIDPPEMENT REGIONAL 

Population et emploi 

239. Au cours des annees aveniI', le rytbme de croissance de la popu­
lation marocaine restera soutenu; cependant, le Troisi.eme Plan ne propose 
qu 'un programme de planification familiale assez limite. Alors que le taux 
de mortalite climinuera - par suite principalement du flechissement de la 
mortalite infantile que devrait entrainer l'amelioration des services sani­
taires et des efforts faits pour eduquer les meres - le taux de natalite 
devrait rester eleve. Le Troisieme Plan presente deux projections de popu­
lation pour les 20 prochaines annees: la premiere a ete etablie en prenant 
l'hypothese d'un maintien du taux d'accroissement actuel qui est de 3 %par 
an, tandis que dans la deuxieme, ce taux d'accroissement est progressivement 
ramene a 2,5 %a la fin des annees 1990, ce qui correspondrait a une baisse 
du taux de natalite due a 1 'adoption progressive des methodes de planification 
familiale qui est preconisee par le Plan. L 'hypothese du maintien d 'un taux: 
d'accroissement de population elevee qui est retenrepar le Plan est preoccupante 
compte tenu du fardeau que cette croissance fera peser sur les generations futures. 

240. Le programme de planification familiale qui figure dans le Plan est 
extremement modeste. L'objectif fixe pour la periode 1973 -77 - diminution du 
taux brut de natalite de 49 a 43 %grace a la participation de 391.390 nouvelles 
acceptantes - est inferieur a ceux du Deuxieme Plan. Quinze millions de dirhams 
ont ete alloues pour les depenses d'exploitation et d'investissement du pro­
gramme, soit,pour la periode 1973~77, moins de 0,1 %des depenses totales de 
l'Etat et 2,1 %seulement de l'ensemble des depenses de sante. Le Maroc aurait 
besoin d'un programme beaucoup plus ambitieux, particulierement destine a 
ameliorer la situation des meres des familles pauvres, en leur apprenant a 
mieux: planifier leur famille. Les enquetes Menees pendant la periode d' execution 
du second plan dans les regions rurales et urbaines indiquent que les femmes 
comme les hommes reconnaissent qu'il s'agit la d'une necessite. 

241. Malgre 1 'elevation du taux de croissance du PIB, le ch6mage restera 
un des problemes les plus graves qui se poseront pendant l'execution du 
Troisieme Plan, car la croissance de la population en age de travailler, et 
par consequent celle de la population active, devrait s' accelerer au cou.;.'s de 
cette periode. Compte tenu du taux de natalite enregistre par le passe, le 
nombre d'individus compris dans la tranche d'ages 15-64 progressera de 4 % 
par an de 1972 a 1977. Ce taux de croissance sera legerement ralenti par le 
maintien du courant d'emigration mais restera cependant sensiblement superieur 
au taux enregistre au cours des annees 1960 - soit 2 %. Les projections du 
Troisieme Plan interessant la population active retiennent des taux d'activite 
de la. population masculine et feminine obtenus sur la base des tendances passees 
et en concluent, sur la base de cette hypothese, que la population active com­
prendra dans son ensemble environ 5 millions d'individus en 1977. 11 s'agit la 
d'une hypothese raisonnable; si lIon retranche de ce chiffre celui de la popu­
lation emigrante, on obtient un taQx de croissance de la population active de 3,9 % 
par an; en 1977, celle-ci s'eleverait donc a 53,1 %de la population du groupe 
d'ages 15-64, contre 53,4 %en 1971 et 54,4 %en 1960. 
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2h2. Les calculs relatifs a la creation d'emplois contenus dans Ie 
Troisieme Plan devront etre revises a la lumiere des perspectives d'expansion 
economique differentes indiquees dans Ie present rapport. Les projections 
relatives a l'emploi qui apparaissent au Tableau 23 sont fondees sur les taux 
de croissance modifies du PIB qui ont ete donnes plus tot ainsi que sur des 
hypotheses plus optimistes que celles du plan en ce qui concerne l'evolution 
future du nombre d'emplois qu'engendrera la production. 1/ Cependant, d'apres 
les projections ainsi modifiees, la creation d'emplois devrait etre legerement 
inferieure aux previsions du plan. 

Tableau 23: CREATION D'EMPLOIS 

Accroissement annuel Accroissement exprime en 
e~rime en Eourcenta~es nombre absolu (en millie rs ) 
19 1-71 1973-77 19bi-71 IrJ73-77 

Agriculture 0,8 1,2 150 118 
Industrie L!. 5,3 8,6 260 331 
Services !l 2,7 5,8 198 266 
Administration 2,9 5,7 72 89 

Emplois 	 1,9 3,9 680 80h 

Chomeurs 	 1,,3 h,o JQ. 81 

Population active 1,8 3,9 725 	 885 

Nombre d'individus dans 
Ie groupe d'ages 15-64 2,0 4,0 1469 1700 

Y compris industries extractives, industrie manufacturiere, energie, batiments 
et programme de travaux publics. 

Y compris transports, commerce et autres services prives. 

Source: Estimations de la mission et Tableaux 1.5, 1.7 et 9. 

21+3. 8i l' on compare les chiffres relatifs a la creation d' emplois qui 
figurent au Tableau 23 avec 1 'augmentation prevue de l'effectif de la main­
d'oeuvre au. cours de la periode du Plan, il semble que la tendance a l'augmen­
tation du chomage sera probablement plus forte que ne Ie prevoit Ie Plan. 
Comme dans Ie passe, .il est probable que Ie chomage touchera surtout les zones 

!I 	Ainsi pour chaque secteur, Ie taux de croissance de l'emp1oi (e) est 
obtenu a partir du taux de croissance du PIB (y) et du PIB par travail1eur 
(p) par l'equation suivante: 1 + Y = (1 + p) (1 + e). 
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urbaines lea plus peuplees ainsi que les jeunes travailleurs. Compte tenu 
de cette perspective, il est indispensable que les pouvoirs publics donnent 
la priorite a des politiques de developpement entra1nant la creation d'emplois 
plus nombreux et adoptent des mesures visant a encourager activement l' emigra­
tion. 

244. Dans le secteur agricole, la stricte application de la politique 
dlinvestissement prevue par le Plan devrait conduire, pour un accroissement 
donne de la production, a creer plus d'emplois que par le passe. En erret, 
dans leur ensemble, les investissements proposes concernent davantage les 
progres de l'agriculture et de l'elevage que la construction des barrages qui 
ne porte des erfeta quia long terme. Parallelement, l'importance accordee a 
la production de denrees agricoles - legumes en particulier - pour l'exportation 
dont la culture requiert une nombreuse main-d' oeuvre devrait avoir des resultats 
similaires. En outre, la mecanisation des operations agricoles devrait etre 
soigneusement etud..:iee afin d'eviter d'utiliser des machines - telles que les 
moissonneuses-batteuses - qui entra1nent la suppression d'emplois et de n'intro­
duire qu'apres une etude approfondie du materiel destine a supprimer des gOulets 
d'etranglement, ou a. accomplir un travail qui ne peut etre fait par llhomm.e, 
tel que les labours profonds. 11 serait interessant d'etudier l'opportunite 
d 'une augmentation du prix du materiel agricole par le biais de l'i,mpot car le 
niveau actuel d'imposition semble bas. 

245. Dans l'industrie manufacturiere, il est probable que les nouvelles 
mesures d' encouragement aux investissements favoriseront moins 1 'importation 
de materiel que par le passe, ce qui devrait entra1ner un ralentissement de la 
tendance a l'accroissement de la productivite par travailleur enregistree au 
cours des ann~es soixante. 11 serait egalement souhaitable d'introduire une 
reglementation assurant que les choix operes par la BNDE et le gouvernement 
en matiere d'investissements interessant le secteur industriel tiennent plus 
largement compte de l'incidence de ces investissements sur l'emploi. 11 est 
egalernent important que les pouvoirs publics s 'efforcent activement de mettre 
en oeuvre leur programme de soutien a l'artisanat, en accordant une aide aux 
artisans qui risquent de Bouffrir de la concurrence des industries modernes 
(textiles, chaussures, etc.). Dans le batiment, les strategies adoptees afin 
de supprimer les obstacles a la construction de logements a bon marche et de 
mieux organiser le financement de la construction d'habitations residentielles 
seront des elements importants d'une politique active de l'emploi. 

246. Entin, les mesures proposees dans le cadre du Troisieme Plan afin 
d'ameliorer le fonctionnement du programme de travaux publics devraient etre 
adoptees sans retard afin que les objectifs de creation d'emploi assign~a ce 
programme dans le cadre du Plan puissent etre atteints. Le programme de travaux 
publics "Promotion nationale" a permis de reduire sensiblement les problemes 
poses par le ch8mage et par le sous-emploi dans les zones rurales et, dans une 
moindre mesure, dans les zones urbaines. Dans le cadre de ce programme, lance 
en 1961 avec l'aide alimentaire des Etats-Unis, de grands travaux utilisant une 
nombreuse main-d'oeuvre (routes villageoises, assainissement, boisement et 
epierrement) ainsi que des projets destines a. accro1tre la production (petite 
irrigation et plantation d'arbres) ont ete entrepris dans les zones rurales 
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tandis que dans les zones urbaines~des travaux de construction et d'entretien 
(marches, affienagement des rues, construction de terrains de sport et renovation 
urbaine) ont ete effectues. Pendant la duree d'execution du euxieme lan, 
Ie gouvernement a depense 451 millions de dirhams pour ce programme - soit 
120 millions de dirhams representant les credits specialement alloues a cet 
effet auxquels est venu slajouter un credit budgetaire normal de 331 millions 
de dirhams - et a utilise l'aide americaine en ble pour un montant equivalent 
a 246 millions de dirhams. Soixante pour cent environ de ces montants sont 
alles au secteur agricole, 25 %aux routes et 14 %aux zones urbaines. Le 
programme de travaux a cree 18 millions de jours de travail, ce qui correspond 
en moyenne a 11 emploi de 89.000 travailleurs pendant 200 jours par an. Pendant 
la duree dlexecution du Troisieme Plan, les pouvoirs publics se proposent de 
fournir dans Ie cadre de ce programme un emploi a 100.000 travailleurs par an 
(200 jours ouvrables) et prevoient a cet effet dloctroyer des credits budgetaires 
dont Ie total s'eIeve a 651 millions de dirhams et d'appliquer differentes mesures 
visant a accroitre l'efficacite de ce programme. En un premier temps, comme il 
nlest plus possible dlobtenir une aide americaine en ble, les salaires des 
travailleurs du programme seront entierement verses en especes, egaux au salaire 
minimum agricole garanti(SHAG) et les retards jusque-la intervenus dans les 
paiements seront elimines. Deuxiemement, outre les projets deja en cours, les 
projets susceptibles d'etre retenus au titre du programme comprendront des 
projets dans les secteurs du tourisme, de la construction de logements a prix 
moderes, et de l'education qui emploieront une nombreuse main-dloeuvre et qui 
seront menes de preference dans les regions les moins favorisees. Troisiemement, 
les regles interessant 1 'utilisation de machines seront appliquees avec une 
plus grande souplesse. Quatriemement, on intensifiera la surveillance sur Ie 
terrain a la fois pour obtenir de meilleurs resultats et pour assurer la forma­
tion des travailleurs participant au programme; clest la un aspect important 
du programme qui a ete jusqu I a. present neglige. II est indispensable que dans 
la realisation de ce programme, les pouvoirs publics atteignent non seulement 
les objectifs financiers du Plan, mais encore ses objectifs veritables, c'est ­
a-dire la creation de 100.000 emplois. Par ailleurs, si les ressources budge­
taires Ie permettent, il faudrait envisager la possibilite dletendre ce programme 
au-dela. des travaux prevus; en effet, il est probable que les tensions qui se 
feront sentir sur Ie marche du travail et auxquelles il sera necessaire de 
remedier seront probablement plus fortes que Ie donnent a penser les previSions 
du plan. 

247. Pour les memes raisons, il convient d'encourager l'emigration en 
adoptant des mesures plus efficacE'\s que celles qui sont preconisees par Ie plan. 
Selon les previsions du Plan, llemigration nette s'eleverait a environ 75.000 
individus au cours des annees 1973-77. Bien que lion ne dispose pas de chiffres 
nets permettant dlevaluer l'emigration nette dans Ie passe - les retours n'etant 
pas officiellement comptes - il est probable que les estimations du Plan pour 
la periode 1973-77 sont inferieures au montant de l'emigration nette enregistree 
au cours du D.euxieme Plan; selon les chiffres officiels, les departs se sont 
€leves a 125.000 en 1968-72. En outre, les travailleurs marocains ne representent 
qulune faible proportion de l'ensemble des travailleurs strangers en Europe, et 
leurs qualites sont generalement fort appreciees. Ainsi il semble que Ie Maroc 
pourrait utilement encourager l'emigration. Cette conclusion devrait notamment 
conduire les autorites marocaines a adopter une attitude energique vis-a.-vis des 

• 
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pays europeens et desautres pays mediterraneens dans le cadre des negocia­
tions qui sont en cours avec les pays de la Communaute europeenne. Du fait 
de l'ampleur de sa population et de la pauvrete des ressources, comparees 
a celles d'autres p~s mediterraneens, le Maroc pourrait probablement obtenir 
que lIon accroisse l'importance relative du contingent des travailleurs 
marocains par rapport a ceux des autres pays europeens. Une politique 
d' emigration plus dynamique devrai t egalement conduire a renforcer et a 
ameliorer les services d'emigration qui se trouvent au Maroc; ces services 
ne devraient pas se contenter d'assurer un controle administratif de 
l'emigration, mais egalement offrir aux travailleurs d'autres formes d'assis­
tance (transports, aide aux familIes et surtout recherche ac·tive des possi­
bilites d'emploi offertes en Europe afin que les travailleurs marocains ne 
soient pas limites aux offres faites par les bureaULx des employeurs europeens 
qui se trouvent au Maroc). 

Politique de l'enseignement !I 
248. Les objectifs de la poli tique de I' enseignement etde la formation 
professionnelle, enonces dans Ie plan sectoriel 1973-1977, concernent essen­
tiellement: 1) un programme i~nediat visant a ameliorer et a etendre Ie 
systeme actuel, et 2) le lancement, au cours du prochain plan, d'un programme 
de recherche et de developpement, destine a preparer une refonte radicale du 
systeme. Les aspects fondamentaux de cette strategie sont decrits ci-apres 
de mame que les aspects financiers du plan et les besoins en aide exterieure. 

2h9. L'extension et I' amelioration du systeme actuel consistent en un 
dosage equilibre de mesures quantitatives et qualitatives visant a une crois­
sance relativement modeste des effectifs scolarises, a l'amelioration de 
l'efficacite interne et a l'introduction aux niveaux primaire et secondaire 
de programmes a orientation plus pratique. La formation (prealable et en 
cours d'emploi) des enseignants du primaire et du premier cycle du secondaire 
est consideree conune prioritaire. Quant au second cycle, ou la penurie 
en professeurs de sciences et de mathernatiques est deja grande et risque fort 
de s'aggraver, aucune solution specifique n'a encore ete enoncee. Pour ce 
qui est de l'enseignement superieur, un des objectifs indiques est sa decen­
tralisation et des credits ont ete debloques pour la creation d'un nouvel 
ensemble universi taire a Casablanca. En dehors du systeme scolaire prcorement 
dit, on preconise la coordination des nombreux programmes de formation )rofes­
sionnelle et technique mis sur pied par plusieurs ministeres techniques, ainsi 
qu'une amelioration importante de leur rendement a tous les niveaux. On 
envisage egalement de creer un systeme de formation professionnelle pour les 
eleves qui sortent du secondaire, et parallelement, de renouveler les efforts 
visant a l'elaboration, a l'echelle du pays, d'un programme efficace d'alpha­
betisation. Des credits ont ete debloques pour atteindre ces deux objectifs, 
mais le Plan ne fait etat d'aucune autre mesure pratique permettant de remedier 
a la situation. Celle-ci est en effet grave puisque, chaque annee, plus de 
cent mille eleves se retrouvent a la fin de leurs etudes primaires ou secondaires 

Ce chapitre repose sur les conclusions d'une mission sectorielle, qui 
s'est rendue au }1aroc en septembre 1973, et qui etait placee sous la 
direction de M. J. Bolibaugh. 
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sans espoir de formation professionnelle, et plusieurs centaines de milliers 
dlenfants et dladolescents ne sont pas scolarises du tout (en 1971 Ie taux 
de scolarisation du groupe dl!ge entre 7 et 11 ans etait de 39~; 76% de 
la population globale, igee de plus de cinq ans, etait analphabete). 

250. Le developpement de la formation des maitres est des plus priori ­
taires si lion veut repondre aux besoins d'effectifstoujours croissants et 
accelerer la marocanisation ducorps enseignant. Au niveau du primaire, 
nombre des instituteurs formes dans les Ecoles regionales dlinstituteurs 
(ERI) nla cesse de croitre ces dernieres annees; Ie maximum sera atteint 
en 1974/75, quand chaque promotion depassera 2.000 enseignants; ce chiffre 
diminuera pendant Ie restant du Plan. Les postes restant vacants apres 
1974/75 seront affectes a des instituteurs stagiaires et a des instituteurs 
diplomas pour des recyclages en zone rurale. Afin de pouvoir remplacer 
les enseignants etrangers dans les ERI, il faudra 517 nouveaux professeurs 
marocains du second cycle du secondaire. Au niveau du premier cycle du 
secondaire, 1 I augmentation des effectifs et Ie remplacement des professeurs 
etrangers font que lion estime a 14.782 Ie nombre total de nouveaux profes­
seurs necessaires dlici a 1979/80. La realisation de cet objectif depend 
etroitement de llouverture de quatre nouvea~~ Centres pedagogiques regionaux 
(CPR) en octobre 1974 et de huit autres en octobre 1975. II est prevu 
qu I avant la fin du Plan onze CPR d I enseignement general seront en service: 
la duree des etudes sera de deux ans et lleffectif des promotions depassera 
3.000 par an. A cela slajoutent deux CPR dleducation physique et un CPR 
de technologie, pouvant former respectivement 310 et 160 professeurs. Dans 
11immediat, les enseignants des CPR seront en majeure partie recrutes a 
llatranger. Le nombre des professeurs du second cycle du secondaire ainsi 
formes ne sera qu'infime compare aux besoins. La penurie est considerable 
et ne fera qulaugmenter en sciences et en mathematiques. Le seul etablis­
sement pr0parant des professeurs a ce niveau est llEcole normale superieure 
(ENS) qui., grace aun nouveau programme d'etudes d'un an apres la licence, pourrC?< 
former chaque annee 300 professeurs. Un decret a ete adopte en 1973 qui 
etablit un systeme de promotion interne aux niveaux des cycles primaire 
et secondaire de 11enseignement secondaire. 

251. Les chiffres figurant au Tableau 24 indiquent les objectifs 
dlexpansion de l'enseignement public primaire et secondaire fixes par Ie 
Plan. Proportionnellement, les augmentationsles plus substantielles appa­
raissent au niveau des sections scientifiques du premier cycle du secon­
daire. 1/ L'expansion de llenseignement primaire est consideree con~e un 
des aspects de la premiere etape d'un programme a long terme visant a la 
renovation du systeme d'enseignement et a la scolarisation integrale dlici 
a 1995. Dans l'intervalle, l'augmentation annuelle des effectifs devra 
passer de 11.000 a 17.000. On estime qu'environ %des enfants de sept 
ans seront scolarises d I ici a 1977/78 contre h4 en 1972/73. L.::. promotion 
de l'enseignement dans les campagnes pose de serieux problemes; une carte 
complete de la repartition geographique des ecoles est en preparation en 
vue dlun reseau adequat d'ecoles rurales. 

1/ 	En 1977/78, les nouvelles inscriptions en premiere annee du premier cycle 
du secondaire representeront plus de 30 ~ des effectifs du CM2 de 1976/77 
contre 26'~ en 1973/74. Dans Ie deuxieme cycle, pour la meme annee, 
representeront 60 % des 3AS c~ntre 44 r; en 1973/74. 

• 
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Tableau 24: OBJECTIFS DU TROISIEME PLAN POUR L'ENSEIGNEMENT GENERAL L! 

Chiffres Objectifs 
Niveau effectifs du Plan Augmentation 

1972/73 1977/78 (%) 

Primaire 

Nouveaux eleves 
Total des effectifs 

Secondaire, premier cycle 

Nouveaux Ineves 
Total des effectifs 

Secondaire z second clcle 

Nouveaux eleves 
Total des effectifs 

Secondaire z second clcle 

Nouveaux €leves 
Total des effectifs 
Bacheliers 

228.000 
1.216.000 

61.096 
241.530 

(lettres) 

10.011 
25.942 

(sciences) 

ll.031 
25.135 

3.460 

313.000 
1.477.000 

107.672 
381.750 

13.253 
37.121 

26.507 
63.761 
15.040 

43,6 
21,5 

76,2 
58,1 

32,i, 
43,1 

140,3 
153,7 
334,7 

L!. 	 Les chiffres indiques pour le secondaire sont valables pour 1 'enseignement 
public moderne bilingue qui regroupe la grande majorite des eleves du 
secondaire. On ne s 'attend pas a ce que les effectifs des autres types 
d1enseignement (arabe, type franc;ais et traditionnel) depassent, au cours 
de cette periode, le total enregistre en 1972/73, soit 16.896 eleves. Le 
Plan ne fixe aucun objectif a l' enseignement prive. Les chiffres ayant 
traital'enseignement technique du second cycle du secondaire ne fi ;urent 
pas au tableau. Le total des effectifs pour 1 f annee scolaire 1972/7_' etait 
de 4.298 et l'on prevoit 710 eleves pour 1977/78. 

Source: Documents du Troisieme Plan quinquennal. 

252. Le Plan ne fixe pas d f objectifs a l' enseignemen t superieur. L' annee 
1990 y est indiquee comme celle ou le nanbre des etudiants devrait approcher 
100.000. Etant donne que 1 'Universite Mohamed V a deja presque atteint son 
niveau de saturation, des credits importants (252 millions de dirhams) ont ete 
debloques dans le cadre du Plan pour la construction de 'nouvelles installations 
universitaires a llexterieur de Rabat. Recemment, une commission a ete creee 
dont la tache est de definir les objectifs de l'enseignement superieur de fac;on 
plus precise. 
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253. Le Plan souligne la necessite d'accelerer la formation de specialistes 
dans un grand nombre de programmes. Toutefois, croissance escompteene satis­
fera. pas aux besoins prevus par le plan dans differents domaines.notamment 
pour ce qui est du personnel medical et paramedical, des professeurs de 
sciences, techniciens et instructeurs dans les domaines autres que l'agriculture. 
Les besoins en personnel du secteur agricole ont ete etudies plus haute 

254. L'essentiel des mesures destinees a ameliorer la qualite du systeme 
d'enseignement se limite aux niveaux primaire et secondaire de l'enseignement 
general. Au niveau du primaire, elles prevoient, entre autres, la suppression 
des classes a mi-temps (un seul instituteurayantla charge de deux classes, 
l'une le matin, l'autre l'apres-midi) et la reduction du nombre des flclasses 
en tandem" (deux instituteurs, et deux classes differentes le meme jour); 
1 'intensification des stages professionnels des instituteurs sans diplome et 
des enseignants qualifies dans les zones rurales qui toucherait quelque 2.000 
maitres par an; l'amelioration du controle de l'enseignement, grace a la 
formation de 317 inspecteurs $upplementaires; le remaniement des emplois du 
temps, qui devront faire une plus grande place a des matieres telles que 
l'arithmetique et les sciences; l'amelioration du programme de formation 
des maitres du primaire pour qu'ils acquierent une meilleure comprehension du 
milieu rural; la limitation a deux redoublements de classe par eleve au sein 
du meme cycle; et enfin le developpement des cantines scolaires, surtout dans 
les zones rurales. D1autres mesures comprennent l'elaboration d'une carte 
detaillee de la repartition des ecoles qui permette la mise en place d'un 
reseau plus rationnel et plus dense d'ecoles rurales; la nomination de plani­
ficateurs regionaux, ainsi que l'instauration d'un programme d'etudes en vue 
de la scolarisation systematique de la population rurale, en particulier pour 
resoudre les problen~s qui se posent dans les regions aux caracteristiques 
demographiques et physiques specifiques telles que nomadisme, dispersion de 
la population, insuffisance du reseau routier. Parmi les mesures touchant a 
l'enseignement secondaire, on notera: l'expansion de la formation des maitres 
permettant de remplacerles etrangers, ce qui presentera l'avantage, entre 
autres, de pouvoir elargir 1 'usage de la langue arabe dans l'enseignement; 
l'intensification du controle des etablissements scolaires et de la formation 
sur le tas, principalement avec l'aide des services des nouveaux CRP; l'aug­
mentation des credits pour l'achat du materiel et de fourn1tures scolaires et 
pour l'entretien des batiments. Le Plan n'indique aucune mesure a court ·terme 
pour l'amelioration de l'efficacite interne de l'enseignement superieur. Il 
mentionne simplement des etudes a faire sur la reforme des structures et des 
programmes universitaires, et attire l'attention sur la necessite de coordonner 
les programmes postscolaires d'un certain nombre de ministeres techniques. 

255. Les propositions du Plan touchant a une reforme a long terme font 
appel en termes generaux a des changements fondamentaux, indiquent dans quel 
sens devront aller les recherches et le developpe~nt et quels pourront etre 
les ministeres appeles a jouer un role cle dans cette refonte. Parmiceux-ci 
se trouvent le Ministere de l'education et le Ministere de la cooperation et 
de la formation." Si des recherches et des activites de developpement peuvent 
etre effectuges d1ici la fin du Plan, elles permettront aux responsables de 
choisir parmi les divers types de reformes celles qui devront etre appliquees 
dans le cadre du prochain plan. Un credit de 10 millions de dirhams a ete 
affecte aces activites de recherche, et lIon envisage dletablir un reseau de 
comites interministeriels composes de responsables et d1experts en matiere de 
reforme,ainsi que de faire appel a des specialistes etrangers. 
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256. Quant au but glm~ral de la r~forme, il est d'ad&pter l'ensemble du 
s.ysteme d'enseignement, par ses structures, ses programmes et son adminis­
tration, h la r~alit~ socio-~conomique du Maroc. L'un des objectifs priori­
taires est de d~velopper un nouveau type d'enseignement primaire adapt~ aux 
besoins des zones rurales ~loign~es Oll le manque de motivation, la dispersion 
de 1& population et le nomadisme sont autant d'obstacles A la scolarisation 
int~grale qui est pr~vue pour 1995. Pour le secondaire, mention n'est faite 
d'aucun nouvel objectif A long terme. Bien entendu, la marocanisation du 
corps enseignant et l'adoption progressive de l'arabe comme langue d'instruc­
tion se poursuivront, ainsi que les efforts pour promouvoir les ~tudes scien­
tifiques et de caractere plus pratique. Le d~veloppement des programmes de 
formation professionnelle destin~s aux milliers de jeunes ayant suivi l'en­
seignement secondaire, mais ne pouvant continuer leurs ~tudes dans le sup~­
rieur, ne semble pas pouvoir ~tre suffisant d'ici 1 l'~ch~ance du Plan, et 
devra se poursuivre au cours du prochain plan. Des cr~dits d'investissement 
sf~levant h 352 millions de dirhams ont ~t~ pr~vus A cet effet dans le Plan, 
ainsi que des cr~dits pour les d~penses ordinaires de 652 millions. Au ni­
veau post secondaire, un s.ysteme universi taire plus flexible s' impose, sinsi 
qu'une meilleure coordination et, par 11 m~e, un meilleur rendement des pro­
grammes organis~s par plusieurs ministeres techniques. Une ~tude de pr~inves­
tissement BIRD/Unesco faite a la demande des pouvoirs publics et devant servir 
de base 1 la r~forme de l'enseignement sup~rieur vient df~tre publi~e. 

257. Pour la p~riode de cinq ans allant de 1973 A 1977, les d~enses d'in­
vestissement consacr~es a l'enseignement et A la formation professionnelle 
se chiffreront A 1.622 millions de dirhams, soit en moyenne 14,5 %des inves­
tissements publics. La priori~ est faite A l'enseignement secondaire sup~­
rieur et professionnel qui se partagent respectivement .34 %, 16 %et 20 % du total. 
La part de l'enseignement primaire est de 18 %, celle pour la formation des 
mattres, de 9 %, les 3 %restants ~tant destin~s A la construction de locaux 
administratifs et a la recherche. 

258. Les d~penses de fonctionnement augmenteront chaque ann~e de ll,8 % 
et rep~senteront 28 %du budget courant global en 1977, soit en chiffres 
r~els 1,6 milliard de dirhams en 1977 contre 1 milliard de dirhams en 1973. 
Les plus fortes augmentations de d~penses courantes apparattront dans les 
budgets de l'enseignement secondaire et de la formation professionnelle, 
suivis par Ceux de l'enseignement sup~rieur et de l'enseignement primaire. 
Au total, les d~penses de fonctionnement et d'investissement pour ltenseigne­
ment g~n~ral et la formation professionnelle repr~senteront en moyenne 6,~ % 
du PIB. Les efforts faits pour l'~ducation sont spectaculaires si l'on com­
pare les cbif£.res actuels A ceux de 1970, date A laquelle les d~penses cou­
rantes repr~sentaient 25,4 %du budget public, les investissements 4,6 %des 
d~penses d'investissement du secteur public, l'ensemble du budget de l'~du­
cation ne d~p8Ssant pas 19 %du budget global, soit 4,2 %du PIB. Certains .. 	 objectifs risquent de ne pas ~tre atteints A la suite d'insuffisances de 
personnel ou d'organisation. 

259. Quant A l'aide financiere et A llassistance technique dans les 
secteurs de l' enseignement et de la formation professionnelle, pendant la 
dur~e du plan, il est difficile de faire des previsions exactes. Pour ce 
qui est de l'aide financiere,les pouvoirs publics semblent avoir adopt~ 
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une politique assez flexible; pour ce qui est de l'importance et de la nature 
de llassistance technique cela deperidra etroitement du degre de mise en oeuvre 
du Plan. Auss~ les estimations ci-apr~s ne sont-elles qu'indicatives d'un 
certain ordre de grandeur. En termes dlaide financH~re, on estime qulon fera 
appel A des sources etrang~res pour un montant d'environ 350 millions de dir­
hams, soit 22 %des depenses dlinvestissement pour l'ensemble du secteur de 
l'enseignement et de la formation professionnelle. Parmi les pro jets les plus 
importants figureront vraisemblablement Ie financement de la construction et 
d'une partie de l'equipement du nouvel ensemble universitaire de Casablanca, 
celui de 20 nouvelles ecoles et de deux A quatre nouveaux CPR, ainsi que l'achat 
de materiel scientifique et technologique pour des ecoles secondaires dejA 
existantes. A cela s'ajouterait Ie financement, pour des ecoles primaires deja 
en place, de cantines et de salles de classes supplementaires qui permet­
traient de reduire Ie nombre des "classes en tandem". 

260. Les besoins en assistance technique (enseignants) diminueront pro­
bablement d'ici a la fin du Plan, gr~ce, notamment, A l'augmentation rapide 
attendue du nombre des nouveaux enseignants marocains dans Ie premier cycle 
du secondaire. En 1972/73,l'enseignement'public du premier cycle du secondaire 
comptait environ 4.000 professeurs 6trangers qui devraient tous @tre rem­
places d'ici A 1980. Un plan de remplacement des enseignants etrangers est 
en cours de preparation au Minist~re de l'educatio~. D'un autre c8te, les 
effectifs croissants et Ie manque de professeurs marocains dans l'enseigne­
ment superieur et dans Ie second cycle du secondaire entra!neront une augmen­
tation des besoins en professeurs etrangers. Cependant, cette augmentation 
devrait ~tre plus que compensee par les diminutions importantes susmentionnees. 
Ainsi, alors que les enseignants etrangers (l'enseignement prive mis A part) 
etaient au nombre de 6.700 pour llannee scolaire 1972/73, ils pourraient ne 
plus @tre que quelque 4.700 en 1977/78. En outre, peut-atre sera-t-il neces­
saire de recruter quelques professeurs etrangers dans les domaines de la re­
cherche et du developpement et de l'enseignement parascolaire. 

~veloppement regional 

261. Les differentes regions du Maroc sont dotees de ressources naturelles 
variables, et jusqu'A present Ie developpement et la croissance demographique 
se sont surtout concentres dans les zones les plus favorisees. Le principal 
facteur naturel de cette concentration a probablement ete Ie niveau des preci­
pitations; les regions situees au sud et a llest des monte Atlas re~oivent 
moins de 400 mm de pluie par an, ce niveau diminuant pour nlatteindre plus 
que 100 mm vers Ie Sahara; Ie rendement de ces terres, si elles ne sont pas 
irriguees,est bas et fort variable et les pacages y sont maigres. Le .ord­
uest, en revanche, beneficie de plus de 400 mm dleau de pluie, ce qui, en de­

pit dlune mauvaise repartition des pluies au cours de l'annee et des irre­
gularites du terrain, permet de pratiquer l'agriculture sache intensive. Par 
ailleurs, cette region dispose de ressources d'eau importantes pour l'irriga­
tion et s'ouvre sur l'ocean Atlantique, situation propice A la p@che et aux 
echanges interoationaux. Les donnees sur la population et 11 emploi qui fi­
gurent au Tableau 25 permettent de comparer les differentes regions du Maroc 
pour ltannee 1971. Les regions du entre et du ord- uest occupent une place 
privilegiee dans lteconomie. Casablanca, centre economique et financier et 
Rabat, la capitale politique, qui ne couvrent que 7 %de la superficie du 
pays, groupaient en 1971 39 %de la population urbaine et 48 %des emplois 
industriels. 
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Tableau 25: SURFACE DE LA REGION, POPULATION ET EMPLOI 
(En pourcentage des totaux enregistr~s 

pour lfann~e 1911) 

Population J!ln.ploi 
R~gions /1 Surface Population urbaine industriel 

Sud 31,1 11,2 3,9 5,5 
Tensift 9,0 16,0 10,8 1,8 
Centre 8,2 25,8 31,9 48,1 

(Casablanca) (2,6) (11,2) (29,3) (39,8) 
Nord-Ou~st 6,1 19,5 24,3 21,0 

(Rabat) (4,4) (4,2) (10,0 ) (8,1) 
Centre-Nord 9,6 12,3 8,9 7,3 
R6gion orientale 10,6 7,2 6,6 4,7 
Centre-Sud 24,8 8,0 7,6 5,5 

Maroc 100,0 100;0 100,0 100,0 

/1 Les r6gions comprennent les provinces suivantes: 

Sud: Agadir, Ouarzazate, Tarfaya; 
Tansift: Marrakech, Safi; 
Centre: Casablanca, Settat, Kourigba, El Jadida, Beni-Mellal; 
Nord-Ouest: Rabat-Sal~, Kenitra, T~touan, Tanger; 
Centre-Nord:A1 Hoceima, F~s, Taza; 
RAgion orientale: Nador, Oujda; 
Centre-Sud: Mekn~s, Ksar es-Souk. 

Source: Troisi~me Plan quinquennal. 

262. Bien que l'on n'Bitpas encore rassembl~ de donn~es statistiques 
sur ce point, les disparit~s r6gionales semblent s'accentuer. Les renseigne­
ments les plus sars dont on dispose A ce sujet sont les chiffres sur les mi­
grations int~rieures qui figurent au Tableau 26. Ces chiffres montrer t que 
de 1960 h 1971, les Marocains se sont d~plac~s vers les r~gions du Centre et 
du Nord-Ouest attir~s sans doute par les emplois cr~~s en plus grand nombre 
dans ces ~gions. Casablanca, en particulier, a attir~ en moyenne 24.300 
migrants par an pendant cette p~riode de 11 ans et Rabat-Sal~ 12.000. Les acti­
vi"t6s ~conomiques A croissance rapide (agriculture irrigu~e, industries modernes, 
mines de phosphate, ~nergie, transports et services modernes) se trouvaient 
principalement dans ces ~gions. C'est ce que montrent les chiffres ~lev6s 
relatifs h la population urbaine, aux emplois industriels, aux cultures sous 
irrigation et aux ventes d'~nergie enregistr~s pour ces ~gions en 1971 et 
1972, alors que Ie nombre dtemplois dans l'agriculture, exprim~ en pourcen­
tage du nombre total d I emplois, y est inf~rieur A la moyenne nationale. De 
m@me, en 1972, l'infrastructure routiere ~tait bien plus d~velopp~e et la 
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densit~ t~l~phonique ~tait beaucoup plus ~lev~e dans les r~gions du Centre 
et du Nord-Ouest que dans les autres r~gions. Seules les activit~s touris­
tiques se r~partissent a peu p~s ~galement entre les diff~rentes r~gions, 
a l'exception toutefois de la r~gion orientale et de la r6gion du Centre-Sud. 

Tableau 26: QUELQUES INDICATEURS IlJ DEVELOPPEMENT REGIONAL 
(1972, sauf indication contraire) 

1961-71 limplois Cultures Vente Capacit~
R~gionP. Migrations agricoles sous irri- d'~nergie hOteli~re 

(en milliers) (en pourcen- gation /2 
(%) (%)ta~e du total~ ~~l-

Sud 
Tensift 
Centre 

(Casablanca) 
Nord-Ouest 

(Rabat) 
Centre-Nord 
R~gion orientale 
Centre-Sud 

Maroc 

-53 
-167 

222 
(267) 
107 

(132) 
-38 
-33 
-37 

° 


66 
64 
39 
(6) 
46 

(13) 
61 
38 
56 

52 

8,7 
5,5 

39,1 
(-) 

16,8 
(- ) 
(- ) 

19,8 
10,1 

100,0 

4,2 
7,8 

47,7 
(33,6) 
20,6 
(8,7) 
6,4 
6,0 
7,3 

100,0 

15,5 
13,2 
14,4 

(12,4) 
37,5 

(14,0) 
12,2 
1,3 
5,9 

100,0 

/l Voir Tableau 25, note 1.

?i Sur une large ~chelle dans Ie cas des ORMVA. 


Source: Troisi~me Plan quinquennal. 

263. Quoi qu 1 il en soit, les autorit~s ont entrepris des efforts sp~ciaux 
pour aider les r~gions d~sh~rit~es. Dans Ie secteur de l'~ducation primaire 
et de 1a sant~, les installations ont ~t~ assez equitablement r~parties; la 
proportion des ~l~ves dans l'enseignement primaire et Ie nombre de personnes 
par lit d'h~pital ne varient pas sensiblement d'une r~gion h l'autre. Par 
ailleurs, les pouvoirs publics ont entrepris dans Ie cadre du programme de 
grands travaux des programmes de construction de routes villageoises dans les 
r~gions dEsh~rit~es, un programme global de d~veloppement (DERRO) dans les 
montagnes du Rif et ont effectue des investissements dans le secteur agricole 
dont la rentabilit~ - exprim~e en termes de croissance de la production ­
~tai t lIlOindre dans lesdites regions que dans les r~gions b~n~ficiant de 
meilleures conditions climatiques et pedologiques. Toutefois, il est probable 
que les investissements publics ont ~t~ essentiellement consacr~s aux r~gions 
les plus d~velopp~es. 

264. Vers la fin du Deuxi~me Plan, les pouvoirs publics ont cr~~ des eta­
blissements destin~s a favoriser Ie d~veloppement r~gional et a aider h la pr~­
paration du TroisUme Plan. 1:!n premier lieu, Ie dahir du 16 juin 1971 
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d61imitait les r€3gions €3conomiques €3numt;rt;es aux Tableaux 26 et 27 et, A 
l'6chelon national, confiait la responsabilitt; du dt;veloppement rt;gional 
au Secr~tariat d'Etat au Plan. Deuxi~mement, un comitt; interministt;riel 
a 6t~ charg6 en 1968 de d~terminer dans quelles r€3gions effectuer les plus 
gras investissements et d'€3tudier les projets de d€3veloppement r€3gional. 
Troisi~mement, une commission nationale de d~veloppement r€3gional a €3t€3 
form€3e afin de collaborer A la pr~paration du Troisi~e Plan; ensuite, 
dans chaque r~gion, une assembl~e consultative r~gionale a ~t~ cre~e pour 
t;valuer les possibilitt;s de d~veloppement de la r6gion et pr~senter des 
propositions de projet A la commission nationale et au Secr6tariat du Plan. 
Ces organes, compos6s de repr~sentants des assembl€3es provinciales et des 
chambres d' agriculture, de l'artisanat, du commerce et de l' industrie ont 
~galem.ent dress~ un inventaire des ressources r~gionales. Enfin, en 1973, 
dans Ie souci de resserrer les contacts entre les services publics et 
les populations, deux nouvelles r~gions ont ~t€3 cr€3t;es. 

265. 19 Troisi~me Plan accorde au dt;veloppement rt;gional une place 
plus grande que Ie Second Plan et comprend parmi ses objectifs= 
une plus grande importance A une r~partition r€3gionale t;quitable des in­
vestissements effectut;s au titre du Plan; la rt;duction des disparit€3s 
existant dans les services sociaux; la protection de l'environnement, et 
Ie maintien aux administrations rt;gionales des tAches de coordination et 
de surveillance de l'ex~cution du Plan. Pour r€3aliser ces objectifs, les 
pouvoirs publics ont introduit une certaine modulation rt;gionale dans les 
mesures d'encouragement aux investissements privt;s dans Ie secteur de llin­
dustrie et du tourisme (exemption temporaire totale de l'imp8t sur Ie 
revenu pour les r6gions les moins favorist;es, exemption temporaire de la 
moiti~ de l'impot sur Ie revenu pour les autres r~gions, et amortissement 
acct;l€3rt; seulement pour Casablanca). Le Minist~re de l'intt;rieur a t;tt; 
t;galement chargt; de veiller et de collaborer A l'€3tablissement,par les collec­
tivitt;s locales, de programmes d'investissements quinquennaux qui serviront 
de base A la rt;partition du produit de la taxe sur Ie chiffre d'affaires entre 
les collectivit€3s locales. Un fonds de d~veloppement r~gional, dont Ie budget 
s't;levera A 300 millions de dirhams pour la pt;riode du Plan, a ~t€3 cr€3e pour 
Ie financement des projets r6gionaux. Enfin, Ie Plan prt;voit la r€3alisation 
de plusieurs t;tudes relatives au d~veloppement regional et la rt;forme des 
finances des collectivitt;s locales en vue d'augmenter leurs ressources et 
de leur conf6rer davantage dautonomie. 19 Tableau 27 montre la rt;partition 
par r€3gion des investissements publics nationaux pendant Ie Troisieme Plan. 

266. Les objectifs de d€3veloppement rt;gional du Troisieme Plan 
r€3gional sont fort valables mais peut-~tre n'accordent-t-ils pas assez de 
place A la dt;centralisation. Les rt;gions dt;limitt;es aux termesde la loi de 1971 
. Bont trilR €3tendues, d' ou es dispariMs marou6es AI' int6rieur de chaoue r€3gion 
entre les provinces et les cercles. !fin de mieux cerner les besoins regio­
naux et de d€3finir les criteres qui pr€3sideront a la repartition gt;ographique 
des investissements et des services publics, il serait utile d'avoir une 
meilleure connaissance du niveau relatif de d6veloppement socio-€3conomique 
au moins de chaque province et si possible de chaque cercle. Pour cela il 
faudrait regrouper dans un m@me indice plusieurs indicateurs de d€3veloppe­
ment. Cet indice pourrait ~tre utile aux pouvoirs publics pour la d€3termi­
nation des objectifs et des politiques de d€3veloppement regional tels que 
la r~partition des services sociaux et la d€3finition des zones ou les inves­
tissements doivent @tre plus particulierement encourag~s. 
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Tableau 27: INVESTISSEMENTS ro TROISIEME PLAN 
PAR REGION.L!. 

(en millions de dirhams) 

R~gions/2 

Sud 
Tensift 
Centre 

(casablanca) 
Nord-Ouest 

(Rabat) 
Centre-Nord 
R~gion orientale 
Centre-Sud 

Total partie1 

Services centraux 

Non affect~s 

Total 

Montant 

1.046 
760 

2.129 
(1.222) 
2.277 

(566) 
715 
607 
657 

8.193 

346 

2.638 

11.176 

Pourcentage 
du total 

9,4 
6,8 

19,0 
(10,9) 
20,4 
(5,1) 
6,4 
5,4 

.2.z2. 
73,3 

3,1 

23,6 

100,0 

/1 Administration centrale seulement.
Z[ Voir note /1, Tableau 25. 

Source: Troisi~me Plan quinquennal. 

~ve1oppement urbain 

267. Comme ce1a a ~t~ indiqu~ pr~c~demment,llurbanisation slest acc~l~­
~e au Maroc de 1960 A 1970. La population urbaine est pass~e de 29 %de la 
population totale (3,4 millions) en 1960 a 35 %(5,4 millions) en 1971, soit 
une progression moyenne de 4,2 %par an. En 1971, 1a moiti~ de 1a population 
urbaine ~tait concent~e dans 1es cinq centres urbains les plus 
importants - casablanca, Rabat-Sal~, F~ S, Marrakech et Tanger - et 1a popu­ •lation de 11 vil1es d~passait 100.000 habitants. Cependant,de 1960 A 1970, 
1a croissance des grandes vil1es a ~t~ plus 1ente que celle des vil1es de 
moins de 100.000 habitants, dont 1a population s'est accrue en moyenne de 5,3 % 
par an. 

268. L'augmentation de 1a population urbaine est due, pour pr~s de la 
moiti~, aux mouvements migratoires en provenance des zones rurales. Ces 
mouvements, qui int~ressaient en moyenne 80.000 personnes par an, se sont 
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acc~l~r~s au cours de cette p~riode, et les migrants ont g~n~ralement 
p~f~r~ s'installer dans les villes de moins de 100.000 habitants, plutOt 
que dans les grandes agglom.6rations, ce qui s' explique peut-~tre par la 
difficult~ dry trouver un emploi, et l'insuffisance de leurs services 
d'accueil. Le taux de croissance de la population en 1ge de travailler 
(15 ans A 64 ans) a 6t~ sensiblement sup~rieur dans les zones urbaines 
(3,3 %par an) au taux enregist~ pour l'ensemble du Maroc (2,0 %par an). 
11 en a 6t6 de m@me pour le taux de chOmage qui varie entre 12 J 5 % et 
16,0 %dans les cinq grands centres urbains. Le logement et les services 
municipaux n'ont pas suivi le rythme de la croissance d~ographique et de 
nombreux habitants ont dft vivre dans des bidonvilles. 

269. Au cours de la p~riode d'ex~cution du Second Plan, les pouvoirs 
publics ont fait porter leurs efforts sur l'am~lioration du logement et 
des installations communales dans les zones rurales, &fin d'essayer d'att~­
nuer les disparit~s entre les villes et .les villages,. et ils se sont ~ga­
lement efforc~s de freiner l' exode rural. Environ 23 millions de dirhams 
ont ~t6 consacr~s A ltam~lioration de 23.000 habitations rurales, dans 
diverses r6gions; en outre, 70 millions suppl~mentaires ont ~t~ consacr~s, 
sous le contrOle du Minist~re de ltint~rieur, A la construction de routes, 
A ltapprovisionnement en eau et A la r6alisation dtinfrastructures diverses 
dans les villages. Dans les zones urbaines, les pouvoirs publics ont con­
sacr6 pr~s de 58 millions de dirhams au logement, sinsi que 7 millions pour 
des 6tudes d tam6nagement urbain, auxquels il faut encore ajouter les pr@ts 
A la construction de logements A bon march~, dont le total slest 6lev~ A 
140 millions de dirhams. Des travaux p~liminaires ont 6t6 effectu6s afin 
de d6terminer les dispositions l6gislatives dont l'adoption 6tait n6cessaire 
afin d'orienter ltam6nagement des centres urbains et ruraux, et, vers la 
fin de la p~riode d'ex~cution du Plan, un nouveau Ministere de l'urbanisme, 
de l'habitat et de l'environnement (MUHE) a ~t~ cr6~. Cependant, si lIon 
fait le bilan, les programmes du Deuxi~me Plan n I ont que faiblement rem6di6 
au probl~e du logement et des autres am6nagements n~cessaires aux citadins, 
et particuli~rement A ceux qui appartiennent aux couches les plus d~favoris6es. 
A la fin de la p6riode d'emcution du Plan, on trouvait dans les bidonvilles, 
en plus des chOmeurs, des travailleurs pourvus d'emploi avec leurs familles 
et, dans les vieux quartiers (m6dinas), le surpeuplement 6tait devenu la ragle. 

270. Parall~lement A la poursuite de l'effort entrepris dans les zones 
rurales, le Troisi~e Plan met fortement l'accent sur le probl~me du logement 
urbain et de l' am6nagement des villes. 11 propose un cadre juridique en pre­
vision de la croissance urbaine, notamment la creation d 'un fonds national 
dont la fonction serait d'acheter et dtam~nager des terrains A construire, 
l'adoption d'un d~cret qui obligerait les centres urbains et ruraux A ~tablir, 
puis A r~aliser, un plan directeur de d~veloppement, la cr~ation d'offices 
regionaux pour la planification et la construction, ainsi que la promulgation 
de divers d~crets et lois destin~s A r~glementer les op~rations d'expropria­
tion, de financement, de formation, etc. Le Fonds national d'achat et d'~qui­
pement du territoire (FNAET) a ~t~ cr6~ en 1973 et les pouvoirs publics etudient 
actuellement d' autres propositions. En outre, le Plan envisage des d~penses 
d'investissement se montant ~ environ 3.300 millions de dirhams pour la p~riode 
1973-77. Le Plan pr~voit par ailleurs des investissements priv6s dans ce 
domaine de 2.400 millions de dirhams. On trouvera dans le Tableau 28 des chif­
fres plus d~tail16s ainsi qu1une comparaison avec les chiffres correspondants 
pour la p~riode 1968-72. 
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Tableau 28: DEPENSES D'INVESTISSEKENT POUR L'AMENAGFlmNT URBAIN ET RURAL 

Rubriques 1968-72 
Chiffres 1973-77 

effectifs Pr~visions 

~penses du MUHE 
dont: (zones urbaines) 

(zones rurales) 
(~tudes) 

~penses des autres miniB~res 

Pr@ts de la Banque populaire 

~penses de l'Etat 

~penses de logement des particuliers/l 

102 
(68) 
(27 ) 
(7) 

70 

140 

312 

1.700 

1.387 
(1.12.5) 

(209) 
(.53 ) 

40 

1.861 

3.288 

2.340 

/l Estimations. 

Source: Troisieme Plan quinquennal. 

271. Des investissements de 1.12.5 millions de dirhams,dont environ 
87 millions de dirhams pour l' assainissement, effectu~s par le MUHE dans les 
zones urbaines permettraient de construire environ 312.000 unit~s de loge­
ments destin~s a des m~nages ayant des revenus inf~rieurs a 1.500 dirhams 
par Moise Ces fonds seraient pour l'essentiel (84 % ) progressivement recu­
p~r~s aupr~s des m~nages, le type de logement et les conditions de rembourse­
ment ~tant modul~s en quatre cat~gories selon les revenus des beneficiaires. 
La realisation des objectifs du Plan diminuerait sensiblement le probleme du 
logement pour les familles dont le revenu s'~tablit entre 150 et 1.500 
dirhams par mois; on estime que le nombre des logements manquants passerait 
pour ces familles de 366.000 en 1972 a 51.000 en 1977. Cependant, l'effet 
de ces mesures serait beaucoup moins sensible pour les familles dont le 
revenu mensuel est inf~rieur a 175 dirhams, dont le nombre de logements 
manquants passerait de 235.000 a 163.000 et le Plan admet qu'en 1977 le 
probl~me du logement, bien que moins aigu, restera grave pour les habitants 
des villes appartenant aux couches les plus d~favoris~es. Les investisse­
ments devant @tre r~alis~s par le MUHE dans les zones rurales (209 millions 
de dirhams) devraient permettre la construction ou la ~novation de 52.000 
logements; ils comprendraient notamment un c~dit de 16 millions de dirhams 
pour le rev@tement des rues, l'approvisionnement en eau, etc. Les frais 
engag~s seraient ~galement recuperes pour llessentiel (89 % ) par les paie­
ments faits par des ben~ficiaires, les conditions de remboursement etant 
modulees en trois categories selon les revenus. 
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272. La programme du Troisi~me Plan marque une tr~s nette progression 
par rapport aux r6alisations du deuxi~e, et suppose des efforts consid6­
rabIes de la part de tous les organismes concern6s. En mati~re de person­
nel et d' organisation, les obstacles risquent d.' @tre particuli~rement diffi­, 	 ciles A surmonter, en particulier au sein du MUHE, minist~re r6cemment cre6, 
qui ne dispose pas encore du personnel qualifi6 n6cessaire. n est probable 
que la solution de ces probl~es exigera des d61ais plus longs que ceux 
escompt6s par Ie Plan et, pour cette raison, les realisations resteront 

" 	 sans doute en de~A des objectifs f1x6s.Cependant, m@me dans cette derni~re 
hypoth~se, Ie programme propos6 par Ie Plan repr6sentera une contribution 
importante l l'am61ioration des conditions de logement des habitants les 
plus pauvres des zones urbaines et rurales, ainsi qu'un effort pour harmo­
mser Itam6nagement urbain avec la croissance de 1a population. La r6ali­
sation de ce programme stimulerait 6galement l'industrie du bltiment et 
ouvrirait un grand nombre d'emplois. 




